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Le SCoT s'inscrit dans la continuité des démarches territoriales de la 
Communauté de Communes du Pays de Fayence: 

La Communauté de Communes a signé avec le Conseil Général 
du Var son Contrat de Territoire 2006-2008 dans lequel le SCoT 
devient le cadre privilégié de la réflexion au niveau local et 
d'intervention au niveau départemental; 

Le périmètre du SCoT a été arrêté par le Préfet du Var le 23 dé­
cembre 2005, puis ré-errêté pour intégration de Bagnols-en-Forêt 
au 1er janvier 2014 ; 

La délibération du 27 juin 2014 a prescrit l'élaboration du SCoT, 
faisant suite à une première délibération en date du 7 avril 2006. 

· •. :- ... ::
1"·it .. !·.:L·1ic:ïf- é :-\�,a:J.::·-ë:tic� Gu ::'rJ:�� r.1G �€ .. r!to!re 

La première étape dans laquelle s'est engagée la Communauté de Com­
munes a été celle de l'élaboration de son diagnostic territorial et de l'État 
Initial de l'Environnement du territoire. 

Le CAUE du Var a été mandaté pour élaborer le diagnostic territorial du 
territoire de la Communauté de Communes du Pays de Fayence, parallè­
lement à l'intervention du bureau d'études MoaaTque Enviror,.nemenl 

En Septembre 2009, le bureau d'études CITADIA Conseil a été retenu 
pour accompagner les élus dans la construction de leur projet de territoire. 

CITADIA Conseil a ainsi contribué, avec l'assistance de l'Agence 
d'Urbanisme De l'Aire Toulonnaise à la démarche d'élaboration du Projet 
d'Aménagement et de Développement Durable. 

Le présent document constitue le diagnostic territorial du SCo T et ras­
semble les contributions de rensemble des quatre rédacteurs précités. 

.. r-.-. 

Le SCoT intégrateur, un document organisateur du dé"elop­

pemer.t mtercommunal 

Un Schéma de Cohérence Territoriale, ou SCoT, est un document de 
planification stratégique à l'échelle Intercommunale qui permet de 
mettre en cohérence, dans une perspective de développement durable, les 
politiques sectorielles d'un bassin de vie en matière d'urbanisme, d'habitat, 
de déplacements, de développement économique, d'équipements com­
merciaux et de préservation de l'environnement à l'horizon 15-20 ans. Ils 
ont été institués par la loi Solidarité Renouvellement U.rbain du 13 dé­
cembre 2000, confinnés dans leur pertinenc� · �ar les li",is Grenelle et 
ALUR. . _ �··-; . ... 
Les Schémas de Cohérence Territoriale s'!r.sc.rjvent dans les prilicipes 
définis par les articles L.110 et L.121-1 du cocte ae �·urt,a..,.iM'le. 

Le SCoT. un document concret et intégr�teµr 

L'élaboration puis la mise en oeuvre d'un SCoT ont de;s �ets côr,c-� en 
tennes d'aménagements et d'urbanisme puisqu� 1� SCoT revê� _u.n_ carac­
tère opposable défini par les dispositions des coiltM dÎ! !'tJrtanisme et du 
commerce. 



A ce titre, doivent être compatibles avec les SCoT: 

• Les documents de planification sectorielle : - le Programme Local
de rHabitat (PLH)

• le Plan de Déplacements Urbains (POU) ;
• Les documents d'urbanisme: les Plans Locaux d'Urbanisme (PLU)

remplaçant les POS, les cartes communales et plans de sauvegarde
et de mise en valeur (PSMV), qui édictent les règles de constructibilité
que doivent directement respecter les pennis de construire ou
d'aménager

• Les opérations foncières et d'aménagement :
les zones d'aménagement différé 
les zones d'aménagement concerté 
les lotissements, les remembrements réalisés par des associa­
tions foncières urbaines et les constructions soumises à autorisa­
tion; 
la constitution, par des collectivités et établissements publics, de 
réserves foncières de plus de cinq hectares d'un seul tenant 

• La délimitation des périmètres d'intervention concernant la protec­
tion et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périur­
bains, prévus dans l'article L. 143-1 du Code de l'Urbanisme ;

• Les autorisations d'urbanisme commercial prévues par les articles
L. 752-1, L. 752-2 et L. 752-15 du code du commerce et l'article 36-1
de la loi n°73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientations du commerce
et de l'artisanat. Depuis l'entrée en vigueur de la loi Pinel du 5 juin
2014, le Pennls et l'autorisation d'urbanisme commercial sont fusion­
nés, l'acquisition du permis valant autorisation.

• Les Déclarations d'utilité Publique ou Déclaratlon de projet, sous
réserve de l'adaptation du SCoT, au titre de l'article L 122-15 du Code
de l'Urbanisme.

Article L.110 

Le territoire français est Je patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est Je gestion­
naire et le garant dans le cadre de ses compétences. Afin d'amimager le cadre de vie, d'assurer sans 
discrimination aux populations résidentes et futures des conditions d'habitat, d'emploi, de services et de 
trenspotts répondant à la diversité da ses besoins et de ses ressourœs, de gérer le sol de façon économe, 
de réduire les émissions de gaz à effet de serre, de réduire les consommations d'énergie, d'économiser les 
ressources fossiles d'assurer la protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la 
biodiversité notamment par /11 conservation, la restauration et la création de continuités écologiques, ainsi 
que la sécumé et la salubrité publiques et de promouvoir l'équilibre entre les populations résidant dans les 
;:ones urbaines et rurales et de rationsliser Je demande de déplacements, les collectivités publiques har­
monisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, Jeurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de 
l'espace. Leur action en matière d'urbanisme contribue à la lutte contre Je changement climatique et à 
l'adaptation à ce changement 

Artic/9 L 121.1 - éafture par la loi ALUR publiée le 24 mars ?lli
f."1 :··· 

Les Schémas de Cohérence Territorisle [ ... ] déterminent lé,;. Ç()nditie.is permettant d'essurar, dans le 
respect des objectifs du développement durable : 

• ' 

t • L'équilibre entre 
a) Le rencwve/fement urbain, le développement urbain me1trisé, la restrrttJn,tiM de.; &SI.aces urbanisés, 
ta revitallsaüon des centres urbains et ruraux; ., 
b) L'utilisation économe des espaces naturels, ta présarvati?f..rf,.s 11,spacx: Jf'ectés eux'-ectiyités agricoles 
et forestières, et la protection des sites, des milieux et pays,ges, net"trel.J ; 
c) Le sauvegarde des ensembles urllains et du patrimOine Uti rtmrrquablès; 
d) les besoins en matière de mobilité ... ,.. 0 

. , -; t ,:, c,;·oooo 
1 • bis Le qualité urbaine, architecturale et paysagére des e,lX&lm vllk>; t' 

.,, (;).;,c,·· 

2· Le diversité des fonctions urbaines et ,vraies et la mixitfo .�oeiale da1.s l'habfi.�t. en prévoyant des capaci­
tés da construction et de réhab11itation· suffisantes pour la setisfection, sans discriminaüon, des besoins 
présents et futurs en matiére d'habitat d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'inté­
rêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commerr:lal, en tenant compte en pat1iculier 
des objectifs de répat1itlon géographiquement équilibrée antre emploi, habitat, com!11flrces et services, 
d'amélioration des performances énerr,étiques, de développement des communications électroniques, de 
diminution des obligaüons de déplacements et de développement des transports altematlfs à l'usage 
individuel de l'automobile, 

3• LB rnduction des émissions de gaz à effet de serre, la menrise de l'énergie et la production énergétique 
é partir de sources f8flouvelables, la prnservstion de le qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des 
ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise 
en bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des risques 
miniers , des risqU&s technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. 
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Territoire à dominante rurale, la Pays
de Fayence s'inscrit à l'est du dépar­
tement comme un territoire d'arrière­
pays à l'interface

du littoral varois (agglomération
de Fréjus-Saint-Raphaêl) et des
Préalpes (Canjuers, Pr6alpes de
Grasse) pour l'axe nord-sud ;
de la Dracénie et de
l'arrondissement de Grasse pour
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Ce territoire d'arrière-pays est intégré
dans un bassin de vie intégrant le
Var-est et l'ouest des Alpes-
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Le territoire compte 9 communes
caractérisées par leur centre ancien
tonnant des villages perchés et foner
tionnant autour de la Plaine du Pays
de Fayence.
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autour d'elle l'ensemble des autres Carte 1- Positionnement et fonctjonnement du Pays de Fayence (septembre 2014)
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Le fonctionnement du territoire du Pays de Fayence a connu de profondes 
mutations du fait, notamment, de l'évolution des logiques de mobilités pro­

fessionnelles et de la diffusion de l'urbanisation. 

Le développement des pôles d'emplois de Sophia-Antipolis, Fréjus-Saint­

Raphaêl et Cannes-Mandelieu, l'envolée des prix des marchés immobiliers 
des principales agglomérations littorales et l'amélioration de l'accessibilité 

du Pays de Fayence (notamment depuis les Alpes-Maritimes avec la cons­

truction de !'Autoroute) ont provoqué l'installation de nomb:eux actifs rési­

dant sur le Pays de Fayence et travaillant dans les potes d'emplois voisins. 

Des loalaues de oroximlté 
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Cette déconnexion entre lieu de résidence et lieu de travail a entraîné 

un allongement des distances de déplacements particulièrement 
important; 
une augmentation du nombre de déplacements domicile-travail, 

est-ouest notamment (vers les zones d'emplois de la plaine du 
Pays de Fayence et vers les pOles d'emplois des Alpes-Maritimes 
ou du Var). 

C'est un véritable bouleversement des pratiques quotidiennes et des 

échelles de déplacements qui s'est opéré sur le Pays de Fayence. 
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67,5 % des actifs occupés du Pays 
de Fayence travaillent dans une 
autre commune que leur commune 
de résidence. Ce pourcentage dé­
passe même 70 % dans les com­
munes du pourtour du territoire 
(Saint-Paul-en-Forêt, Bagnols-en­
Forêt, Tanneron). 

Parmi les actifs travaillant dans une 
autre commune que leur commune 
de résidence, la part de ceux qui 
travaillent dans un autre départe­
ment augmente è mesure que ron 1e 
rapproche de l'autoroute et du dépar­
tement des Alpes-Maritimes (64,5 % 
à Tanneron et 46,5 % à Montauroux) 

Au total, près de 35 % des actifs

occupés du Pays de Fayence tra­

vaillent en dehors du Var. 

Le département des Alpes-Maritimes 
constitue le principal pOle attractif, 
les bassins d'emplois de Cannes, 
Mandelieu et Sophia-Antipolis en 
particulier. 
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Carte 2- Les déplacements domicile-travail du Pays de Fayence (février 2014) 

Lieu de travail des actifs occupés en 2011 

�
Actifs occupés travainant dans une 
autre commune que leur commune 
de résidence 

0 
26,5% 

Part des actifs occupés travaillant et 
résidants dans leur commune de 
résidence sur la totalité des actifs 
occupés résidant sur la commune 
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Le Pays de Fayence se caractérise par une forte dominante rurale, héri­
tage des activités agricoles traditionnelles (oléiculture, viticulture, pastora­
lisme) et des pratiques rurales encore présentes qui participent à la qualité 
du cadre de vie. 

Les grands espaces naturels et le patrimoine bâU et architectural reconnu 
(villages perchés, architecture religieuse, patrimoine vernaculaire) confè­
rent au territoire une forte identité et une attractivité non démentie. 

Cette attractivité et la proximité des bassins d'emplois littoraux a accentué 
le développement du territoire ces 50 dernières années et a été source de 
dynamisme. 

Le Pays de Fayence a connu un quadruplement de la population lors de 
ces 50 dernières années et des taux de croissance très importants (+3,5 % 
entre 1975 et 1990, +1,91 % par an depuis 2006), correspondant à deux 
fois ceux du Var pour les mêmes périodes. 

::,: :·�:··�,��.,,��·3"!� �u�!, IJ"'e ba11aHsai�oo du terriîorre 

Cette croissance démographique exceptionnelle est due à un solde migra­
toire très positif, essentiellement issu des Alpes-Maritimes. Ce dévelop­
pement, plus subi que contrôlé, a induit un envol des prix du foncier, une 
grande consommation d'espaces (dans les secteurs les plus accessibles 
et notamment dans la plaine) et permis à une économie résidentielle de se 
développer, étant donné la forte dynamique de construction et les besoins 
croissants en services et commerces des nouveaux résidents. 

��:;r::,---.-,:.��= rr,,r ... �s 

Une -"ésideotialisê'tic11 ?.ccrue deoi.:�s les armées i 980 
La croissance démographique du Pays de Fayence portée par l'arrivée de 
nombreux actifs a entraîné un développement de l'urbanisation particuliè­
rement important et a favorisé le développement d'une économie résiden­
tielle au détriment de féconomie agricole. 

Le secteur de la construction, en particulier, a créé de nombreux emplois 
dont la pérennité est liée au maintien du dynamisme de la construction et 
des marchés immobiliers. 

D�s mutations profondes à e':lc;:ujre"' 
J_ -• 

" 0 

Le SCoT devra ainsi répondre à plusieurs enje��· �i:1j�u;' :-" 
répondre aux besoins multiples (en te"'1î3E d'habita, d'e�lni. de 
développement des services et de mobilité) 
promouvoir de nouvelles formes urbaines r::ioL�s cn11sc;,nmat'ices 
d'espaces et plus respectueuses des ""!'>"�s n'.r.u.-els �t d�_pay-

, ·. .. . . . �-· sages: 
contribuer au développement conjoinf''df';"acüvltês traéiiti'.>niielles, 
des activités nouvelles créatrices de va::Sur ajc-utée c-rt � 3Ctviœs 
associés aux besoins des nouveaux rési::fints 
maintenir la qualité des sites, des pa�kges et !�.ur fonctionnalité 
écologique, potentiel indéniable pour le tourisme vert : 

assurer la protection des ressources pour accueillir la population 
dans de bonnes conditions (accès à l'eau potable, qualité et per­
formance de l'assainissement, planification énergétique et mobilité 
durable). 
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� Protection de8 Sile& 
et monuments naturels inscrits et classés 

C] Monumerts hlstotiqUes inscrits et classés

D Cimetières

El:fB Forêts soumises au régime forestier

D Gaz : canalisations de transport
et de distribution 

� Protection des Eaux 

D Relations aériennes :
servitude de dégagemert 

� TélécOl!IQi��·, l?"otectlon contre 
les OOlit'lclee · 

_.......... . -

� Télécomrc11:ncat1A11S : P.otectlon contre 
les pêrt�Jbat:iinf; élelltrtj'Tlag:,C:t� 

D votes't�,�-�-.et cro!se� ;� tè�e 
... ... • T. � .... "" 

· - · Monu1 ,ients .histo<igues i:lsc;Jts èt c!3ssés
:• :· ; .., � ··� :; .... � ' .... -....... 

Canallsatioi lS riut;,l�::<f.eaa 
et d'assalnisseme,i,. 
Dispositif dlrrigatlon. terrains riverai� 
et émi�-e1rct'.assainis.�ùês"térres 

---- Dlsposl\1fl\ �O'��.,. 
oanallsat_bns �ei:r�: 

- Electricité ·:·étc.t;,-istemènt
des lignes électriques

- Gaz : canaflsations de transport
et de distribltial
Télécommunications - Communications
téléphoniques et télégraphiques

Monuments historiques Inscrits et classés

• Protection deS Eaux

Â Télécommunications:
protection contre les obstacles 

/A Télécommunlcatlons: protection contre 
les perturbations électromagnétiques 

(risoues nPhJrels dévgJoooés dans 111 �artig ,, ,!•,• '"i�i:'l!, éi 0·::,w•rw•r-�rr,,r ») • 
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Le 13 décembre 2000, la Loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) 

n°2000-1208 instaure la création d'un nouveau document d'urbanisme 

supra communal: le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT). 

Ce document s'inscrit dans la continuité de trois lois votées précédem­
ment: 

la Loi de renforcement de la protection de l'environnement (Loi 
n°95-10 1 du 2 février 1995). Celle-ci instaure la prise en compte 
des risques naturels dans les documents d'urbanisme : 

la Loi d'orientation pour l'aménagement et le développement du­
rable du territoire (Loi n°99-553 du 25 juin 1999) ; 

la Loi relative à la simplification et au renforcement de la coopéra­
tion intercommunale (Loi n°99-586 du 12 juillet 1999). Elle donne 
les moyens aux communes de se regrouper en Communautés de 

communes, en Communautés d'agglomération ou en Communau­
tés urbaines selon différents seuils de population. 

La Loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003, réaffirme le contenu du 
Schéma de Cohérence Territoriale ainsi que les différentes possibilités de 

son élaboration. 

Schémas de Cohérence Territoriale Article L 122-1 
« Les schémas de cohérence territoriale exposent le diagnostic établi au 
regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins 
répertoriés en matière de développement économique, d'aménagement de 
l'espace, d'environnement, d'équilibre social de l'habitat, de transports, 
d'équipements et de services. 

Ils présentent le projet d'aménagement et de développement durable rete­
nu, qui fixe les objectifs des polit;ques publiques d'urbanisme en matière 
d'habitat, de développement économique, de loisirs, de déplacements des 
personnes et des marchandises, de statlonm,ment des véhicules et de 

régulation du traf,c automobile . 

Pour mettre en œLNl8 le projet d'aménagement et de développement du­
rable retenu, ils fixent. dans le respect des équilibres résultant des prin­
cipes énoncés aux articles L. 110 et L 121-1, les orientations générales de 
l'organisation de l'espace et de la restructuration des espaces urbanisés et 
détenninent les grands équilibres entre les espaces urbains et à urbaniser 
et /es espaces naturels et agricoles ou forestiers. Ils apprécient les inci­
dences prévisibles de ces orientations sur l'environnement. 

A ce titm, ils définissent notamment les objectifs relatifs à l'équilibre social 
de l'habitat et à la construction de logements sociaµ_x, _à l'équilibre entre 
l'urbanisation et la création de dessertes èn ':tràr�s c�lectifs, à l'équi­
pement commercial et artisanal, aux lopali)àtkms - prt:,Mrentielles des 
commerces, à la protection des paysages, à i:a m1se--:e11-vi/eur d.o� dntrées 
de ville et à la prévention des risques. � . � � .. . .. � .. , 

- - .. - --- �-- ... :-: 
Ils déterminent les espaces et sites naturels ou ,i�11s .à �rôtégèr �t peu­
vent en définir la localisation ou la délimitation. 

Ils peuvent définir les grands projets d'équipements -9t de -�eNtces, en 
particulier de transport, nécessaires à la mis9·-�r, _œwre <le écs-�;ectifs.
Ils précisent les conditions pennettant de f.:lv.c,ïisi,r fil. èi{ivèloppement de 
l'urbanisation prioritaire dans les secteurs ,desswvi-,- Pi,: les transports 
collectifs. Ils peuvent, le cas échéant, suboraÔ'1�ert·où�rfure à l'urbanisa­
tion de zones naturelles ou agricoles et /es extensions urbaines à la créa�
tion de dessertes en transports collectifs et à l'utilisation préalable de ter­
rains situés en zone urbanisée et desservis par les équipements. 

Les schémas de cohérence territoriale prennent en compte les pro­
grammes d'équipements de l'l=tat, des collectiviMs locales et des établis­
sements et services publics. fis doivent être compatibles avec les chartes 
des parcs naturels régionaux. 

Lorsque le périmétre d'un schéma de cohérence temtoria/e recouvre en 
tout ou pa,t;e celui d'un pays ayant fait l'objet d'une publication par al'Têté 

• 
"' 



préfectoral, le projet d'aménagement et de développement durable du 
schéma de cohérence territoriale tient compte de la charte de développe­
ment du pays. 

Pour leur exécution, les schémas de cohérence territoriale peuvent être 
complétés en certaines de leurs parties par des schémas de secteur qui 
en détaillent et en précisent le contenu. 

Les programmes locaux de rhabitat, les plans de déplacements urbains, 
les schémas de développement commercial, les plans locaux d'urbanisme, 
les plans de sauvegarde et de mise en valeur, les cartes communales, les 
opérations foncières et /es opérations d'aménagement définies par le dé­
cret en Conseil d'�tat doivent être compatibles avec les schémas de cohé­

rence territoriale et les schémas de secteur. 

Il en est de �me pour les autorisations pravues par les articles 29 et 36-1 
de la fol n� 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de 
l'arlisanat. » 

Le décret n°2005-608 du 27 mai 2005 modifie le contenu du Diagnostic du 

SCoT en y insérant une évaluation des incidences des documents d'urba­

nisme sur l'environnement et en modifiant ainsi le Code de l'Urbanisme. 

Le Schéma de Cohérence Territoriale doit permettre et favoriser un amé­

nagement de l'espace et du territoire de façon durable. 

C'est un document dynamique et souple, pouvant ainsi être modifié tout au 

long de son existence (10 à 15 ans). 

Les différents documents de planification élaborés par les collectivités 

territoriales sur un même territoire doivent être compatibles avec le SCoT. 

Néanmoins, le SCoT ne fixe que les grandes prévisions, orientations et 

prescriptions au niveau du territoire intercommunal. Il n'impose pas et ne 

détermine pas les destinations générales des sols. La réalisation du SCoT 

du Pays de Fayence s'inscrit dans une démarche de Développement Du-

rable qui donne la parole aux élus et aux populations locales. 
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Tout local commercial d'une superficie supérieure à 1 000 m2 devra faire 
robjet d'une demande d'autorisation d'équipement commercial. 

Les critères d'siménagement du territoire et de développement durable 
succèdent aux critères de concurrence. 

.� .. "� ::_ '"Ot�>t;<)� :' ,ie:· ::. 

........ 1 

,.,. -·'"' adoptée ,e seotembre 

Bien que supprimé par la loi ALUR. la possibilité d'instaurer un Document 
d'Aménagement Commercial (DAC, art. L 122-1-9) au sein des documents 
d'urbanisme, a été rétabli par la Loi d'avenir. 

Actuellement, la communauté de communes du Pays de Fayence n'a pas 
établi de Document d'Aménagement Commercial. 

Les 4 catégories d'activités commerciales du rapport Charié 

' ,:,, 

1• niveau 

Le commerce, l'artisanat et les 
services de proximité de fré­

quentation quotidienne 

2•-n1veau 

Les points de vente d'utilité hebdo­
madaire (super et hypermarché 

d'agglomération) 

3•m• niveau 

Établissements d'envergure dépar­
tementale rayonnant sur au moins 

deux villes ou agglomérations 

4•m• niveau 

Établissements d'envergure régio­
nale 
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Le GreneUe de l'Environnement : 
Loi de programmation relative à ta mise en œuvre du Grenelle de 
l'Environnement, dite Loi Grenelle 1, adoptée le 23 juillet 2009 et 
promulguée le 3 AoOt 2009 
La Loi Engagement National pour l'Environnement » dite Loi de 
Grenelle Il du 12 juillet 201 O. 

Le Grenelle de l'Environnement, si il n'introduit pas de bouleversement 
philosophique en matière de planification territoriale, renforce néanmoins 
la prise en compte des problématiques et des objectifs à atteindre en ma­
tière de consommation d'espace, de continuités écologiques, de perfor­
mances énergétiques et environnementales des constructions, de pro­
grammation et de réhabilitation de logements et d'aménagement commer­
cial dans les conditions nouvelles héritées de la Loi de Modernisation de 
l'Êconomie ... 

Le Grenelle de l'Environnement modifie la pratique de l'urbanisme en 
Intégrant de manière systématique une approche environnementale 
des projets urbains, qui nécessitent d'lnvestiguer de nouveaux 
champs d'expertises (tels que l'énergie, récologie, la mobilité ... ) en 
amont des projets opérationnels pour Identifier clairement les sensi• 
bllités d'un territoire et pouvoir répondre par des projets intégrant 
des critères d'éco-conditionnallté (respect du fonctionnement écolo­
gique du territoire, prise en compte accrue de la valeur économique des 
paysages, wlnérabilité énergétique, adaptation au changement climatique 
et mobilité durable renforcée pour réduire les inégalités territoriales et so­
ciales). 

3.2 i_�r,; r,ouveaux outits dll• SCoT pe::-mett8.n! de renforcer con" 
s!d€!ra�!P."lent sa onr-':é� : 

Il arrête des objectifs chiffrés de consommation de l'espace et de 
lutte contre l'étalement urbain; 

Il peut subordonner l'ouverture à l'urbanisation de certains sec­
teurs à leur desserte par les transports collectifs, à l'obligation de 
performances énergétiques et environnementale, à des critères de 
qualité renforcés en matière d'infrastructures et de réseaux de 
communications électroniques ; 

Il peut imposer préalablement à toute ouverture à l'urbanisation 
l'utilisation de terrains situés en z�es 

01.R'bsniséés et desservis par 
i,

r

• 0 0 11 C:, 

les équipements, à ta réalisation d�� 'êtu� dè densification des 
zones déjà urbanisées, la réalisatk>�. d�LÜ'le�d'iRJP��

0
: 

Dans des secteurs qu'il délimite, il peut 14éterminéf' ia 'Valeur en ., ., ., 
dessous de laquelle ne peut être fixé la,de.l:'isitè'tnSJ1imale-de cons­
truction; 

�· • J , • O 

• • • :., J ,·, f,: }•1U ,�01 ' , ) • Précise les obJectifs d'offre de n�y��� logemenOCet. tre la poh· 
tique de réhabilitation du parc de i�.srn,nts,ox�nt,; J. 

0 
: 

" 

Il peut préciser les obligations minirr.eles en �lisation d'aires de 
stationnement pour les véhicules 1T1otoris� et -�"n motorisés 

Il comprend un document d'aménagement commercial qui délimite 
les zones d'aménagement commercial. 
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Pour deux de ses communes, Seillans et Mons, le Pays de Fayence est 
soumis à la loi n°85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la 
protection de la montagne. Son objectif premier est de promouvoir une 
politique de développement d'aménagement et de protection des zones de 
montagne. 

Les trois grands principes de protection instaurés sont les suivants 

• La protection de l'agriculture: l'article L 145-3-1 du Code de l'Ur­
banisme pose le principe de la préservation des terres nécessaires
au maintien et au développement des activités agricoles, pasto­
rales et forestières ;

• La préservation des espaces, paysages et mllleux caractéris­
tiques de la montagne: l'article L 145-3-11 du Code de l'Urba­
nisme prévoit que les espaces, paysages et milieux caractéris­
tiques du patrimoine naturel et culturel montagnard doivent être 
préservés; 

• La mattrise de l'urbanisation: aux termes de l'article L 145-3-111
du Code de l'Urbanisme, modifié par la loi Urbanisme et Habitat du
2 juillet 2003, l'urbanisation doit se réaliser en continuité des
"groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations"

5. OOCUMElv.TS QUE LE SCOT �!:UT PRE�DRE r;:Î\1 CON.SJOÉ�
RA"ll'10�r.

�c ,� .. ..,...� �
4?i :1E f} '- ' C,1. 

rabl,g d:J 7err!toîre (SR,A1-DDT? 

En 2006, le document adopté par le Conseil régional avait identifié 7 
grands enjeux 

• 
• 

• 

• 

• 

• 
• 

Gérer l'attractivité du territoire tout en préservant le cadre de vie 
ConciUer valorisation des espaces et protection de
l'environnement ; 

'. ·. � .., · ·· · � 
Favoriser le développement économ.iqçi� .dans une dynamique de 
développement durable : 
Favoriser les transports publics et o��f�r la g,�bilit� ; �,
Accompagner le développement solidàirQ � 1a90risè"r. ,eS: dyna-
miques d'innovation ; · ' ·· -

Maîtriser les conflits d'usage et la press1oi�Ç!,�i,�; 
Accompagner le renouvellement urbain . 

... ., ........ ""I 

Aujourd'hui le SRADDT est en cours de rév�ioo r;..ou..p.aaer les-âmt>itions 
de la région à 2030, mais les enjeux soule�s·p_ar1a.document restent 
encore d'actuallt6. 6. LE CONTENU CU sc;�MÀ ��COHÉRENCE 
TERRITORIALE 

, . . . • • -

Les éléments, les analyses et les données présentés dans ce document 
proviennent de différentes sources (INSEE, DDTM, Chambres consulaires, 
CAUE, Conseil Général, communes ... ).Tous les éléments sont référencés 
en fin de document 

Ce document d'urbanisme a pour objet la mise en forme du projet de déve­
loppement, commun à l'ensemble des 9 communes de la Communauté de 
Communes du Pays de Fayence. 

li définît dans une optique de développement durable les stratégies de 
mise en œuvre des diff6rentes politiques concernant rhabltat, le dévelop-

" 
., •



pement économique, les transports et déplacements, la protection de l'en­
vironnement, les services et équipements. 

Le SCoT propose une vision globale du canton de Fayence et présente 
plusieurs documents définis par la Loi. 

�;::· ·_z ��--:,o_..· ,:
'"

� �:"'?t:er\
4.

E:��o-

Il se compose de plusieurs documents 

... 1 

Le diagnostic du territoire est effectué "au regard des prévisions 

économiques et démographiques et des besoins en matière de 
développement konomique, cfaménagemsnt de l'espace, d'envi­
ronnement, d'équilibre social de l'habitat, de transports, d'équipe­

ments et de services" ; 

Le diagnostic de l'état initial de l'environnement ; 

L'articulation du Schéma de Cohérence Territorial avec les autres 
documents d'urbanisme; 

Les incidences environnementales du projet sur le territoire ; 

Les perspectives d'orientations pour l'élaboration du Projet d'Amé­
nagement et de Développement Durables. 

"::'".� s

Le PADD présente le projet des volontés de développement partagé par 
les collectivités locales pour l'aménagement et la protection de l'environ­
nement du territoire. 
Il fixe « /es objectifs des politiques publiques d'urbanisme, du logement, 
des transports et des déplacements, d'implantation commerciale, 

d'équipements structurants, touristique et culturel, de développement des 

communications électroniques, de protection et de mise en valeur des 
espaces naturels, agricoles et forestiers et des paysages, de préservation 
des ressources naturelles, de lutte contre l'étalement urbain, de préserva­

tion des ressources naturelles, de lutte contre l'étalement urbain, de pré­
servation et de remise en bon état des continuités écologiques ». 

5 

Dans le respect des orientations définies dans le PADD, le DOO doit pré­
senter à l'aide de documents graphiques les orientations générales de 
l'organisation de l'espace et les grands équilibres entre les espaces ur­
bains et à urbaniser et les espaces ruraux, naturels, agricoles et forestiers. 
Il définit les objectifs concernant notamment : 

Les conditions d'un développement équilibré dans l'espace rural 
entre l'habitat, l'activité économique et artisanale et la préservation 
des sites naturels, agricoles et forestiers ; 
La protection des espaces et sites naturels, agricoles, forestiers ou 
urbains (modalités de protection et objectifs chiffrés) ; 
La politique des transports et de déplacements 
La politique de l'habitat au regard.- natamment (1e la mixité so-
ciale: 

' ' · 

L'équipement commercial et artisaMI e,; a...ax )oool:&8tions préféren­
tielles des commerces 
La protection et la mise en valeur des payllages, des emrées de 
villes et la prévention des risques. Ils dét9mlnent "/es es�ces et 
sites naturels, agricoles ou urbains -9 ptotJger c.t ;:,euvent ef' définir 

la localisation ou la délimitation" ; g � f; ; , o ��. 

Les grands projets d'équipar.,a:,ts .1t d� .. · .;ervices. 
�; 
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Carte 4- éat d'avancement des documents d'urbanisme communaux au 26 novembre 2014 

••



.. 

• 

• 

• • 

• 

' 

' 

' 
• 

• 

' 

. 

' 



VOLET 2 : LE DIAGNOSTIC TERRITORI 

..... 1 • 



l 



, � . 

' 

' 

' 

TllE 1 � LES DYNA.M�QUES ECONOMlQ-UES··ET 
. ·· - � 
. ._ � ., 

DÉMOGRAPHIQUES DU PAYS DE FAÎÈNC,; 

.,. .,  ... ,. 

.. 

•• 

.. 



Repères 
L'étude de l'économie de la Communauté de Communes du Pays de Fayence dans sa globalité : secteurs, dynamiques, 
emplois, . . est basée sur les définitions données par l'INSEE en 2011. Ces données sont actualisées tous les ans au 1 ar 

août de l'année n+3 par rapport au recensement (données 2011 pour l'année 2014), elles ne valent çomparaison que 
pour les 5 ans auparavant (ex: 2006-2011). Toutes les données spécifiées issues de !'INSEE sont donc actualisables 
chaque année. 

L'activité économîque se divise en trois secteurs · le pnma1re, le secondaire et le tertiaire L'INSEE donne des définitions 
précises de chacun des secteurs économiques. 

Le sectsur primaire 
Le secteur primaire regroupe l'ensemble des activités dont la finalité consiste en une exploitation des ressocl"'..e& nat• J,;ell,es : 
agriculture, pêche, forêts, mines, gisements •" · g <_ .) : ; 

Le secteur secondaire 
,. 0 

V e 00,0 (>(>:) 
0 Q 0 

Le secteur secondaire regroupe l'ensemble des activités consistant en une transformation plus ou morns élaborée dP.s ma.è 
tières premières (industries manufacturières, construction) 

�-... - : .. 

Le secteur tertiaire 
Le secteur tertiaire recouvre un vaste champ d'activités qui va du commerce à l'administration, en passant" oar.1� tn:1ri,9orts 
les activités financières et immobilières, les services aux entreprises et aux particuliers, l'éducation, la son�t �: l'acGon so­
ctale. 

La population active occupée : 
Elle comprend les personnes qui déclarent 

exercer une profession (salanée ou non) même à temps partiel, 
aider un membre de la famille dans son travail (même sans rémunération), 
être apprenti, stagiaire rémunéré, 
être militaire du contingent 

La population active salariée : 
Elle comprend tes oersonnes actives salariées d'une entreonse ou d'une fonction oubliaue. 

)(;. J 
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Densité de population 

D entre 11.3 et 56.2 hab/ km2 

� entre 56.2 et 101.1 hab/ km2 

entre 101.1 et 146 hab/ km2 

entre 146 et 191 hab/ km2 

0 S 10 km 

Carte 6 - Répartition de la densité de population (septembre 2014, lnsee RP2011)

•'" 

Nombre d'habitants 

D entre 864 et 2127 habitants 
D entre 2127 et 3390 habitants 

ill entre 3390 et 4653 habitants 

• plus de 4654 habitants o 5 10 km 

Carte 5-Rffpartition du poids dflmographique (septembre 2014, lnsee RP2011) 
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La Communauté de Communes du Pays de Fayence qui constitue la tota­
lité du périmètre de SCoT compte, en 2011, 26 314 habitants. 

"' � ,. ·_·..-� �-�:�zf" ... r:� d�m'2-:;r�":'"'t:Q!l'� ,eor.s�rtte o<>rtée ?�:- U'.7 
�c

r
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� Une croissance démographique constante depuis 196 8, la population 
a presque été multipliée par 4. 

Si la croissance démographique du Pays de Fayence ne se situe plus au 
niveau exceptionnel des années 1975 à 1990 (+ 3,5 % de taux de variation 
annuel) elle n'en demeure pas moins, avec un taux de variation annuel de 
1,91 % entre 2006 et 2011, l'une des plus marquées du département. 
Entre 2006 et 2011 le territoire accueille ainsi environ 480 habitants 
supplémentaires par an. 

Evolution démographique du territoire du SCoT entre 

1968et2011 
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Carte 7 - Taux d'accroissement annuel de la popula­
tion (septembre 2014, lnS86 RP2011) 

La population du canton de Fayence est en perpétuelle évolution avec 
l'arrivée de migrants qui représentent une part importante de sa popula­
tion. La structure démographique, économique et sociale s'en trouve modi­
fiée, car ces migrants ont de nouveaux besoins en matière de services et 
d'équipements. Un nouvel équilibre est ainsi indispensable à trouver pour 
le territoire afin de pouvoir absorber et intégrer ces nouvelles populations. 
Un choix politique en matière de logement doit être proposé pour la popu­
lation qui connait des modifications profondes. 

D moins de 1% 

D entre 1% et 3% 

- entre 3% et 4%

plus de 4%

Si la croissance démographique est très dynamique sur l'ensemble des 
communes du Pays de Fayence toutes les communes n'ont pas connu les 
mêmes dynamiques. 
Deux dynamiques différentes se dégagent : le centre du territoire longeant 
la route départementale servant de pôle économique majeur qui bénéficie 
de la route départementale 562 et les communes plus éloignées qui ont 
leur propre dynamique de développement, rattachée à l'économie de la 
commune ou aux territoires économiques limitrophes extérieurs à la 
Communauté de Communes du Pays de Fayence. 
Les communes du centre de la Communauté de Communes : Callian, 
Fayence, Montauroux et Tourrettes, situées le long de la route départe­
mentale 562, sont depuis longtemps les plus peuplées. Bien desservies, 
elles concentrent la majorité des services et de l'économie du territoire. 

., ., 
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Les communes bordant le territoire : Mons, Saint-Paul-en-Forêt, Seillans, 
Tanneron et Bagnols-en-Forêt, bénéficient, à divers : Taux da · Taux de · TaLD< � : Taux de --r-- ' 

degrés, de leur économie locale qui permet à une popu­
lation importante de demeurer sur place mais aussi de 
la proximité des bassins économiques extérieurs et d'un 
cadre de vie agréable qui attirent une nouvelle popula­
tion. Certaines d'entre elles enregistrent une véritable 
explosion démographique depuis 1999, comme par 
exemple Bagnols-en-Forêt ou Saint-Paul-en-Forêt 
(+3 % de taux de variation annuel). 

Communes 
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L'indice de jeunesse montre un léger vieillissement de la popula­
tion du Pays de Fayence. Après un rajeunissement notable entre 
1982 et 2006, l'indice perd 0,06 points ces cinq dernières t1nnées. 

Parallèlement, la part des plus de 60 ans augmente fortement. Si elle 
ne représentait que 28 % de la population totale en 2006, elle repré­
sente en 2011 presque 30 o/o, soit une augmentation de plus de 1 260 
personnes. 

La tranche d'êge des 20-59 ans, baisse et représente 47 % de la po­
pulation totale contre 49 % en 2006. 

23% 

----·---· .. ·---·· 

Évolution et répartition des classes d'âge 
entre 2006 et 2011 

49% 

28% 
23% 

-=----,---

2006 

47% 
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"'plus de 60 ans 
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' Carte 8 - Indice de jeunesse et répartition 
par classe d'age 
(septembre 2014, INSEE RP2011) 
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La forte attractivité du territoire et l'évolution sociologique entraînent une
modification importante de la structure démographique du Pays de
Fayence.

En 2011 le Pays de Fayence compte 10 924 ménages, avec une moyenne
de 2,4 personnes par ménage.

Cette taille moyenne est stable, elle a peu évolué depuis 1975 passant de
2,5 à 2,4 depuis 1982. Dans le Var la tendance générale montre une
baisse du nombre moyen de personnes par ménage plus significative.

Outre l'augmentation globale du nombre des ménages (soit
1 193 ménages supplémentaires entre 2006 et 2011 représentant un a�
croissement de 11 % du nombre total) quelques changements peuvent
être constatés dans leur structure même. Le nombre moyen de personnes
par ménage reste très stable puisqu'il est identique en 2006 et 2011, soit
2,4.

L'augmentation du nombre de ménages est essentiellement constituée de
« petits » ménages (ménages d'1 à 2 personnes) mais aussi de couples
avec enfants représentant respectivement près de 63 % et 37 % de la
population totale.

La taille des ménages reste stable et ne diminue pas, ce qui peut
s'expliquer par un marché du logement qui répondrait aux besoins des
familles ne pouvant se loger au cœur des pOles urbains et économiques.

Si les tailles de ménages entre les différentes communes ne diffèrent que 
de 0,7 points au maximum, certaines communes décohabitent nettement
moins, c'est notamment le cas de Saint-Paul-en-Forêt, Montauroux, et
caman (respectivement 2,7, 2,6 et 2,5 personnes par ménages). 
Inversement, Mons et Seillans ont des ménages plus réduits, respective­
ment 2, 1 et 2,3 personnes par ménages.

�_.,�·:"-:· .. " 
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carte 9- Taille des ménages (septembre 2014, INSEE RP2011) 
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La population active du canton de Fayence représentait 42 % de la popu­
lation totale en 2006 et 43 % en 2011. Cette légère augmentation est liée 
non seulement au développement de l'emploi sur le territoire mais égale­
ment à l'attractivité du Pays de Fayence pour les actifs travaillant dans les 
bassins d'emplois des Alpes-Maritimes et du littoral varois. 

La croissance de l'emploi sur le Pays de Fayence et celle de la population 
active sont décorrellées du fait, notamment, que près de 77 % des actifs 
sur le Pays de Fayence travaillent en dehors de leur commune de rési­
dence. 

Cela occasionne ainsi de nombreux déplacements domicile-travail sur le 
Pays de Fayence, particulièrement en direction des Alpes-Maritimes mais 
également avec le bassin d'emploi de Fréjus-Saint-Raphaël. 
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Population . Population •. Taux de wriation annuel 
active en active en de la population active 

2006 2011 entre 2006 et 2011 
886 786 -2,37%.. ' ,,, ;-• . -· .. -· ..... ,. -� 

1247 1081 
,,,., .. ,. ........ "'' .............................. . 
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. ' � ·.•• '..... . .. _ .. _ -· -- ... � ·'• ,_, ., .. 

377 263 
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614 549 -2,24% Carte 10-Population active et taux de chômage (septembre 2014, INSEE RP2011)
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Le taux d'activité parmi les 15 ans et plus du Pays de Fayence en 2011 est 
avec 52,9 %, nettement inférieur à la moyenne de la France métropolitaine 
(57,6 %) mais est sensiblement la même que la moyenne du département 
du Var (53,2 %). La part importante des retraités explique en partie la rela­
tive faiblesse de ce taux d'activité. 

La part des 15 ans ou plus ayant un diplôme supérieur au baccalauréat, 
avec 24,7 %, se situe entre les moyennes départementales et nationales 
(respectivement 23, 1 % et 25,5 %). 

Pays de -­
-�ayen�e 
Var 
France 

Taux d'acti'IAté 15 ans et 
plus 

_ 2Q(!� � ?Q.11 _ 
i 

____ 51,8 -- 52,9 
__ 51,3 53,2 
·- ·--��!_��·----2?.�

Comme la France et le département du Var, le Pays de Fayence voit son 
taux d'activité augmenter entre 2006 et 2011 et ce dans les mêmes pro­
portions. 

Tableau de la population active par tranches d'lge en 2011 (Source:
INSEE RP 2011) 

T. . .,"'!'"- ·- �-·-· ------i----.
, :: Population Nombre Taux Actifs , Tranches d âges ·: 15 - 64 ans : d'actifs ·; d'actMté ,, occupes·· : · t. . occupes 

Taux 
d'actifs 

15-24 ans 2270 1129 49,7%. n1 68,8% 
25 - 54-ans -· · 9675 a668 89,6% · 1511 90, 1 % 
��-de 55 ans

J�-- . . 9490. __ . t��-.1�.1��. .1�� -�-,.�°& 
Total .. 21434 11345 52,9%. 9974 87,9% 
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Le taux de chômage a sensiblement augmenté entre 2006 et 2011, il est 
passé de 11, 1 % en 2006 à 12, 1 % en 2011. Ce taux est supérieur à la 
moyenne départementale du Var qui est de 9,8 % en 2011. Ces éléments 
sont à relativiser du fait de la crise économique de 2008/2010. 

Le développement de réconomie dans le Pays de Fayence et dans les 
bassins d'emplois voisins ne semble donc avoir compensé la baisse de 
l'emploi. Cependant, l'Union Économique du Pays de Fayence travallle 
actuellement sur une Mission Locale. 

En 2014 le Pays de Fayence compte 1 286"i1�iri8ndëûrs·ct•emploi de caté­
gorie A, contre 1 182 en 2013 et 783 en 2006: ·Soit. aoo·âugmentation de 
64 % en 5 ans et de 8,8 % depuis 2013. �-: - : · 

, • , 1 •• 
,..a.· ' � .. ,"' .. ;_• ... Precar:te - L i11se. t1on d.,.rns: �<: cé.<rhc!'i ':.'.�- r-ave�;.;:':" ' � �

La plupart des bénéficiaires du RSA dans 1e· i:;ànton· :b- Fay�"!�� ont un 
taux d'ancienneté de 1 à 2 ans, sont âgés de ·4(} !J._ �9. ans, so'llt des 
femmes vivant seules. 

Au vu de ces caractéristiques et du marché�dè :1'81"Jètol dans 1� canton de 
Fayence, la Commission Locale d'insertion aJ�lab()ré des.axes d'interven­
tions pour les domaines économiques suivar.t� _:. 

Emploi : BTP (en coordination avec le GEIQ BTP de Fré­
jus/Draguignan) 
Hôtellerie/Restauration 
Formation : financements de parcours individuels sur promesse 
d'embauche pour finalisation d'un processus concret 
Services à la personne : garde d'enfants, plan APA, etc. 

Le frein majeur à la réinsertion réside dans la faible mobilité des bénéfi­
ciaires dans un canton qui nécessite de se déplacer. 
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Entre 1968 et 2011, parallèlement à une croissance démographique très 
importante, le nombre de logements augmente très rapidement sur le can­
ton de Fayence. Le parc total de logements a, en près de 40 ans, été mul­
tiplié par plus de 4. Cette évolution est la conséquence d'un double phé­
nomène de croissance du parc de résidences principales mais également 
du parc de résidences secondaires. 

Avec 10 900 unités, les résidences principales en 2011 constituent 65 % 
du parc total de logements. 

Evolution du parc de logements entre 1968 et 2011 
16 770 

--,-------r---·--
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Bien que le nombre de résidences secondaires continue à progresser, leur 
part diminue légèrement depuis 1990 passant de 32 % du parc à 28 % en 

2011. Le Pays de Fayence reste un territoire caractérisé par l'importance 

de son parc de résidences principales. 

Parallèlement le nombre de résidences principales suit le schéma inverse, 

et augmente pour répondre aux besoins des nouveaux ménages. 78 % 

des constructions neuves sont des maisons individuelles ou individuelles 

groupées correspondant à la demande des ménages actifs qui viennent 

s'installer en territoire du Pays de Fayence. 

Le canton de Fayence apparaît aujourd'hui comme touristique avec 28 % 
de résidences secondaires en 2011 mais aussi comme un territoire de plus 

en plus vécu tout au long de l'année par sa population, puisque ce pour­

centage baisse régulièrement depuis les années 1990 pour se rapprocher 
(même s'il reste supérieur) de la moyenne départementale (27 %). 

Avec 894 résidences secondaires en 2011, la commune de Fayence con­

centre à elle seule près de 20 % du parc de résidences secondaires du 

Pays de Fayence. Les communes possédant le moins de résidences se­

condaires étant celles de Tanneron (99) et de Saint-Paul-en-Forêt (220). 
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Carte 12- Taux de variation du nombre de logements (septembre 2014, INSEE RP2011) 
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Carte 11 - Variation des résidences principales et de la part de maison
(septembre 2014, INSEE RP2011) 
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La part du logement individuel sur le canton de Fayence est plus élevée 
que celle du département du Var et de la région PACA. Elle est de 81 % 
pour le Pays de Fayence contre 56,2 % pour la France Métropolitaine, et 
47,3 % pour le Var. La géographie, l'histoire et l'économie de ce territoire 
favorisent depuis longtemps l'habitat individuel. En effet, le pays de 
Fayence ne possède pas de grande agglomération et il est considéré par 
l'INSEE comme un territoire rural multipolarisé. De plus, les grands es­
paces et la qualité du paysage en font un territoire favorisant l'étalement 
urbain. 

Les communes dont la part des logements individuels est la plus impor­
tante sont Mons, Saint-Paul-en-Forêt et Bagnols-en-Forêt. Ce sont aussi 
les communes historiquement les plus rurales et situées à la frontière du 
canton de Fayence. Les bourgs les mieux dotés en logements collectifs, 
restent Fayence et Tourrettes. 

La part de propriétaires du Pays de Fayence est supérieure à celle obser­
vée dans le Var (72 % pour le Pays de Fayence contre 59 %dans le Var). 
Parallèlement, celle des locataires est inférieure (24 % contre 37,3 %}. 

Depuis 1990, la moyenne des personnes logées gratuitement ou autre 
diminue au profit des propriétaires et des locataires. Cette tendance se 
remarque sur l'ensemble de la région PACA. 

La part des propriétaires est passée de près de 68 % en 1999 à près de 
72 % en 2011. 

····· 

Part de l'habitat Individuel 

.., ___ _ 

------··-· --

Statut d'occupation des résidences 
principales en 2011 

• Propriétaires

r· Locataires 

11Logés 
gratuitement 

moins de 79% d'habitat Individuel 

entre 79 et 83% 
d'habitat individuel 

entre 83 et 87% 
d'habitat individuel 

plus de 87%
d'habitat individuel 

�: :, 
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N 
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Carte 13- Part de l'habitat individuel 
(septembre 2014, INSEE RP2011) 
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Le nombre moyen de pièces par logement (résidences principales) est 
particulièrement élevé sur le Pays de Fayence avec 4,2 pièces par loge­
ment en 2011 et reste comme le nombre de personnes par ménage relati­
vement stable par rapport à 1999 (4 pièces par logement). 

Pays de Fayence 

Var 

PACA 

France 

. 
, 

... � 

Source : INSEE RP2011 

Nombre moyen de pièces 
par résidence principale 

1999 2011 

4,0 4,2 

3,6 3,7 

3,5 3,6 

3,9 4,0 

Le parc de logements est principalement constitué de logements intermé­
diaires ou de grands logements, 87.7 % du parc de logement est constitué 
de logements de plus de 3 pièces. 

3,0% 

� 1 pièce 

2 pièces 

1,;13 pièces 
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, .. 5 pièces ou plus 
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Les constructions anciennes (avant 1944) représentent 19,6 % des loge­
ments du canton de Fayence. La part la plus importante des constructions 

anciennes se trouve dans la commune de Mons, elles y constituent le 

noyau villageois. 

Ancienneté des logements dans le pays de Fayence 

44,6% 

• construction avant 1946

· construction entre 1946
et 1990

I!! construction après 1991

Les logements les plus récents, construits depuis 1991, représentent avec 
35,9 % une part très importante du parc de logements du Pays de 

Fayence. Les logements les plus récents se situent sur les communes de 
Tourrettes, Saint-Paul-en-Forêt et Montauroux. Il s'agit principalement de 
maisons individuelles. 

Carle 15 - Pa,t des l�ments. construits avant .1946 (septembre_ 2014,. INSEE RP2011) 
Part des logements 
construits avant 1946 

D moins de 19% 

D entre 19 et 23% 

• entre 23 et 26%

• plusde26%

C
)

5 10
)
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Part des logements 
construits après 1991 

D njOins tie. SO.% 
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[Il entre 35 et 40% 
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Au 1er janvier 2011, les chiffres de la DDTM établissaient 257 logements 

sociaux sur un parc de résidences principales de près de 

11 000 logements soit une part très faible de 2,4 %. Néanmoins on cons­

tate la volonté politique de créer des logements pour actifs dans de plu­

sieurs communes du territoire comme Montauroux ou Fayence. 

Les programmes de logements sociaux identifiés sont les suivants 

• Bagnols-en-Forêt :

1985: 1 logement social communal individuel 

1995: 19 logements HLM coltectifs 

• Callian:

1983: 2 logements sociaux communaux collectifs 

NC : 7 logements conventionnés ANAH 

• Fayence:

1986: 2 logements sociaux communaux collectifs 

1984 : 54 logements HLM collectifs 

e Montauroux : 

1988: 24 logements HLM individuels et 16 HLM collectifs 

• Seillans:

1969: 48 logements HLM collectifs 

1979: 36 logements HLM collectifs 

• Tanneron:

1988 : 7 logements individuels HLM 

1987: 6 logements HLM collectifs 

1987 : 5 logements HLM individuels 

1988: 8 logements HLM individuels 

• Tourrettes:

2006 : 24 logements HLM individuels 

2001 : 1 logement social communal 

1986: 4 logements collectifs communaux 

v�..-...J 
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La vacance est l'un des indicateurs de mesure des tensions sur le marché 
de l'immobilier mais elle permet également d'évaluer le potentiel de remise 
sur le marché et de cibler les actions d'amélioration à engager. 

L'absence d'une vacance minimum (vacance frictionnelle de l'ordre de 
4 %) bloque la mobilité résidentielle des ménages et l'entretien du parc de 
logements. Au contraire, une vacance trop importante témoigne de pro­
blèmes structurels lourds dans ce parc. 

Selon les fichiers fiscaux (fichier FILOCOM), un logement vacant est un 
logement inoccupé au 1 ar janvier de rannée, une définition susceptible de 
surestimer la vacance frictionnelle. 

En 2011, la vacance dans le Var est estimée à 6 % du parc de logements, 
quand en 2013, le nombre de logements privés vacants, estimé par les 
fichiers FILOCOM, est de 1054. Cela représente 9,5 % de vacance dans 
par rapport au parc de logements de 2011 , le Pays de Fayence subit donc 
une forte vacance. 

Parcpnvé 
vacant 

Part de la 
vacance 

·oü•·· 
moyenne de 
la vacance 
(an année) 

CC du Pays de Fayence · 1054 9,5 % 1,37 1 
----·----- -··--· ·--___J 

Bagnols-en-Forêt ___ 127 _____ 12,1_ % _____ 2,24 ___ _ 
Callian 81 6 % 1,33 

-------------··--·-- - · --··--

Fayence _____ 282 .. --�-- 11_,8 % _____ 1,33 ______ .. 
Mons 33 7,7 % 2,09 

--·--··----· -----··· .. .-���------· -·---

Montauroux 167 7,3 % 1,03 
--··--, ... ,,. . _____ , ___ ·--· ----·----· -·--

Saint-Paul-en-Forêt , ___ 35 .. _____ 5,4_% ______ 1,2 ___ _ 
Seillans 145 12,5 % 1, 14 
Tanneron 
Tourrettes 

----- ...... _ 

--·- -� .. -----·· ......... 1.0.1 % ---�--- �.2� .. ·----
·--- 120 _______ 10,3_0/o ___ ,1,23

La mobilisation du parc de logement vacant est un réservoir potentiel de 
résidences principales. La part du logement vacant dans les différentes 
communes du Pays de Fayence se situe dans les moyennes rencontrées 
sur d'autres territoires. 
La part de la vacance incompressible est estimée couramment à environ 
4 %. La part du logement mobilisable pourrait donc se situer autour de 
2 %, soit un réservoir d'un peu moins de 30 logements. 

D'après le fichier FILOCOM, les communes de Bagnols-en-Forêt,, Seillans 
et Fayence possèdent une part plus importante de logements vacants par 
rapport à leur parc de logement privé. 

--------·--------
Varlati:>n du taux de vacance 

1 · . l ,:noins d� 3%
D de G% r!T,5% 
o · de 7,5%.à 9,5 %
ili"cie9,5%·_à12%
a _plur. de 1.2.%

N 

C) 

-----------

10 km 
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Carte 16- Variation du taux de vacance (septembre 2014, INSEE RP2011) ... " 
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La plus grande part des logements vacants 

se situe vraisemblablement dans les centres 
anciens. Certains centres présentent en effet 

des logements vacants qui nécessitent des 

actions de réhabilitation. 

La base de données FILOCOM recense plus 

de 1 300 personnes habitant dans un des 

600 logements potentiellement indignes en 

2011. Ceci représente 6, 1 % du parc 

d'habitat (contre 5,9 % dans le Var). 

Plusieurs communes ont d'ores et déjà en,. 

gagées des actions de réhabilitation de leur 
centre, Tourrettes en est un exemple. 

Les ateliers de concertation ont permis de 

mettre en lumière la volonté des habitants du 

Pays de Fayence de réhabiliter ces loge­

ments, voire les locaux commerciaux déser­

tés, en logements accessibles aux jeunes 

ménages. Pour cela, une commission réhabi­

litation des centres anciens a été prévue. 

0 

Carte 17 - Nombre et typologie des logements construits 
entre 2003 et 2013 
(septembre 2014, INSEE RP2011) 

D de 57 à 161 logements 

D de 162 à 266 logements 

de 267 à 
371 logements 

• �p'kis·. d�··3v� logements

D · �m:tiv1cuei pur

lndivi��.el grmipé

C:>llactif .. 

...... 
..,'\�:-:. '"\. .. � ·-

... I ,·, ' f '5

5 

N 

C) 
10 km 



·�-.,� ��r:;i:=:-m;':J"J�S G.� ".'.:0!1Strncfü:m -et. f:� �arché -1r-,,:,":,i. 

Le marché de l'immobilier sur le Pays de Fayence a connu une inflation 
importante ces dix dernières années sous l'effet de l'inflation nationale et 

de l'attractivité importante du Pays de Fayence pour de nombreux actifs 
travaillant sur les bassins d'emplois limitrophes. 

Cependant, une baisse généralisée de la construction a été constatée en 
2008-2009 amorcée par la crise bancaire et financière. 

La population locale se retrouve en concurrence sur le marché de 
l'immobilier avec les nouveaux arrivants (essentiellement en provenance 
de la région et de l'étranger) qui possèdent un pouvoir d'achat souvent 
plus important (cadres de Sophia Antipolis notamment et étrangers ... ). 
Ainsi les ménages les moins aisés se trouvent face à une double difficulté : 
la faiblesse d'une offre de logements sociaux ou intermédiaires (à la loca­
tion notamment) et des niveaux de loyers ou d'acquisition élevés. 

:.,::- -:,:�r� r:,'e ccnst:-ucfüm irnport3nt oorté oar te logement 
• •• • • p 

!:1e,.;•.PCLret 

Entre 1990 et 2007, 3937 misas an chantier ont été enregistrées dans 
rensemble du territoire du Pays de Fayence, soit un volume annuel moyen 
de 230 logements/an mais qui présente d'importantes variations d'une 
année sur l'autre. Les périodes 1992-1994 et 1996-1999 correspondent à 
des périodes de faible productivité, avec seulement 93 mises en chantier 
pour la plus mauvaise année. Le rythme de construction affiche une re­
prise à partir des années 2000, avec en 2001 un nombre de mises en 
chantier record de 395. 

Entre 2007 et 2013, 1 526 mises en chantier ont été enregistrées dans 
l'ensemble du territoire du Pays de Fayence, soit un volume annuel moyen 
de 250 logements/an. mais qui présente d'importantes variations d'une 
année sur l'autre. Les années 2009 et 2013 correspondent à des périodes 
de faible productivité, avec seulement 168 et 158 mises en chantier. En 
revanche, 2007 compte le nombre record de 419 mises en chantier. Le 
rythme de construction affiche une reprise entre 2010 et 2012 avant de 
visiblement s'essouffler à nouveau. 

__________ , ______ ....._ __ _

Logement mis en chantier par ar.· er,t� 2.0()3 et 2013 
sur l'ensemble du can:or, · � � 

419 
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Les autorisations de construction de logements sont plus importantes sur 
les communes à proximité immédiates de la RD 562 que sur celles situées 
en périphérie. Montauroux, Fayence, Callian et Tourrettes, concentrent, en 
1 O ans, 64 % de la totalité des logements construits sur le territoire. Plu­
sieurs hypothèses peuvent expliquer ce phénomène : l'accès direct à la 
RD 562, la proximité des pôles d'emplois, le dynamisme économique des 
communes du centre du canton et la disponibilité des zones ouvertes à 
l'urbanisation dans les documents d'urbanisme. La RD 562, qui traverse le
pays de Fayence constituant l'axe principal de polarisation et de concen­
tration de la construction de logements du territoire. 

Le logement individuel représente plus de 85 % de la construction neuve. 

Entre 2003 et 2013 la typologie de la construction est la suivante: 
Individuels purs : 61, 1 % 
Individuels groupés : 15,9 %

Collectifs : 17 ,2 % 

En résidence: 5,9 %

Répartition des constructions par type entre Z003 et Z012 
100% ·-rri----------.. 7"'-·----- --- ·-·

:: { 16t1l ,.$�:�J �:: ;H "'t���j 611J 38:� 

70% ,-! � . -: - r 26 •
iù ·-28-

ë
•1s'· · :1 sol , r .. t 

60% l· - '-f 1 � ,t .. ,_. -l 1s J .
so% ! -4 J LI Ulti 

:: !
123 

20% ; U I.J. W LI :.� - TO 
10% 

0% T 
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a Nombre de logements 
commencés collectifs 

1:1 Nombre de logements 
commencés lndMduels 
groupés 

.:·Nombre de logements 
(.unr,,encés individuels� ·' ) 

pur.; ., 

LJmite de l'analyse du marché de l'lmmoblller: ie �"lid de tJ ansac­
tlon est faible. Beaucoup de bases de dor.nces t!fll'sén nabftuelle­
ment ne sont pas exploitables pour de ;,omb.-el.7f chcmps du fait du

secret statistique. Les analyses sont ,l !J,)fidérr du f:i:t �u faible

nombra de transactions que peuvent eng•ndrar e,'6 /Jrt,ff; va� iations

d'une année sur l'autre
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Le parc locatif du Pays de Fayence représente seulement 24% du parc de 
résidences principales (2 618 résidences principales en location) alors que 
la moyenne départementale est de 37 ,3%. 

La moyenne départementale du niveau des loyers de marché est, avec 12 
euros du m2

, Importante comparativement à d'autres départements, le 
Gard (10 €/ m2), la Drôme (9 E/m2), le Vaucluse (10,5 E/m2) mais plus 
faible que celle du département voisin des Alpes-Maritimes (15E/m2). 
source : Clameur, niveau des marchés 2014. 

À f échelle du département, le niveau des loyers de marché est nettement 
supérieur sur la bande littorale : 

Draguignan: 9,7 €/m", 

Dracénoise : 1 O €/m2
, 

Brignoles: 10,6 €/m2, 

Le Pradet : 12,8 €/m2
, 

Hyères: 13 €/m2
, 

Fréjus: 12,2 €/m2
, 

Saint-Raphaêl : 13,8 E/m2
, 

Six-Fours: 12,4€/m2
• 

Les données concernant le territoire du pays de sont liées à un nombre 
restreint de locations et sont donc à prendre avec prudence. Comme pour 
le secteur du marché de la vente, le fort contraste entre les prix de marché 
sur la Côte d'Azur et les territoires d'arrière-pays du Var, comme le Pays
de Fayence ont pour conséquence une attractivité résidentielle forte du 
Pays de Fayence : 

Bagnols--en-Forêt : 11,8 €/m2 

Callian: 11,1 E/m2
, 

Fayence: 13,6E/m2
, 

Mons: 13,1 E/rn2, 

Montauroux : 13,2 €/m2
, 

Saint-Paul-en-Forêt: 13,1 €/m2, ., 

Seillans: 13,1 EJm't., 

Tanneron : 13, 1 €1m2, 

Tourrettes: 15,6 E/m2
, 

...... _,..._ 

'-? :. ,:.: .. --�� 
; 

Ç'• 

CC Pays de Fayence: 13,05E/m2
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Bien que la faiblesse des transactions invite à la plus grande prudence en 
matière d'interprétation des données, on peut toutefois dresser un portrait 
des acquéreurs sur le Pays de Fayence à partir du site des notaires de 
France (immoprix.com) recensant les transactions effectuées en de 2013 à 
2014. 

Le marché de la Vente - Appartements anciens 

Prix moyen au ma 

2000 

1 054€ 

· 2006

3 036€ 

Moyenne France (hors Île-de-France) : 2 300 €/m2 

Moyenne PACA : 3 080 €/m2 

Source: lmmoprix 2014 

Le marché de la Vente - Appartements neufs 

Prix moyen au m2 = 4 000 Elma 

Moyenne France (hors lie-de-France) : 3 540 E/m2 

Moyenne PACA : 3 980 €/m2 

Source : immoprix 2014 

2008 

3 389€ 

2014 

3780€ 

Le marché de la Vente - Maisons anciennes 

Prix moyen 

2000 2006 2008 
... .., 

w o 0 

2014 

192 757 € 388 6fl� f 44i:,\52 € 350 500 €
. � �,,... 

Moyenne France (hors lie-de-France): 159 000 E . . , 

Moyenne PACA : 290 000 euros 

Source: immoprtx 2014 

Le marché de la Vente-Terrains à bêtir, 

2000 2006 � 2014 

Prix moyen 45 750 € 176 445 E' 195 799 € 160 000 € 

Moyenne France (hors ne-de-France): 59 000 € 

Moyenne PACA: 130 000 € 

Source: immoprlx 2014 
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L'économie du Pays de Fayence a longtemps été basée sur l'agriculture, 
la culture des plantes à parfum en particulier, et s'est progressivement 
diversifiée. Le développement économique s'est organisé principalement à 
partir: 

du développement du secteur du BTP, grâce à une croissance 
démographique particulièrement dynamique 

de l'installation de nombreuses entreprises à vocation commer­
ciale ou de service le long de l'axe princlpal de desserte du Pays 
de Fayence, la RD562, qui connaît d'un trafic important ; 

du développement des activités de tourisme grêce, notamment, à 
deux équipements structurants (le centre de vol à voile de 
Fayence et le golf de Tourrettes) et le lac de St Cassien à usage 
de loisirs de« proximité». 

Le développement et la diversification économique a principalement béné­
ficié aux communes de Fayence, Montauroux, Callian et Tourrettes. 

L'étude des bases économiques du Pays de Fayence montre que la base 
résidentielle constitue plus de 70 % de la richesse économique du Pays de 
Fayence. 

L'implantation des emplois sur le territoire de Fayence répond très large­
ment à une logique « présentielle »: c'est-à-dire que 76 % des emplois 
sont indissociables de la présence de la population à proximité. Cela re­
couvre les services aux particuliers, les commerces de détail, la construc­
tion, le tourisme ... 

Malgré une croissance importante de l'emploi, des créations d'entreprises 
nombreuses, le territoire reste caractérisé par un déficit d'emplois par rap­
port à sa population active. Une part importante des actifs du Pays de 
Fayence travaillent dans les bassins d'emplois les plus proches, Fréjus­
Saint-Raphaêl, Sophia Antipolis, Cannes-Mandelleu et dans une moindre 
mesure Draguignan. 

1.3.1 lie rooidls des dlfféll'e!!'?ts �ecteuir:; -"' ... .� 

Le classement des secteurs d'activités économiques employant le plus de 
personnes fait apparaitre l'importance de secteurs typiquement résiden­
tiels, répondant aux besoins de la population présente sur le territoire, tels 
que les bâtiments, le tourisme, les commerces et le secteur public. 

Le poids de chaque secteur économique en emplois salariés 

dans le canton de Fayence en 2011 

2,4% 

75,0% 

., 

.. -- ., .... - ..... , � ., 

secte-ur prima;rc3 

s��con1faire .. 

� seca,ùr"lRrtiaire 
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Le secteur primaire est prépondérant sur la commune de Tanneron où il 
représente 34,9 % de l'emploi (ce qui est en nette diminution, il était en 
2006 de 44%) et près du tiers des entreprises implantées sur la commune. 
Cependant, en 2006, les entreprises du secteur primaire représentaient 
50 % des entreprises présentent sur la commune. 
Il conserve une importance non négligeable sur les communes de Mons et 
de Bagnols-en-Forêt où il représente respectivement 5, 7 % et 5 % de 
l'emploi. Il s'agit des communes les plus rurales, ce sont aussi celles dont 
le paysage est le plus marqué par la culture et l'élevage. 

Les communes ayant le plus grand nombre d'entreprises dans les secteurs 
secondaires et tertiaires sont celles situées à proximité immédiate de la 
RD 562 (Callian, Fayence, Montauroux, Tourrettes, Seillans). 

Ainsi, deux types d'économies se sont installés sur te canton de Fayence, 
avec une prédominance des secteurs secondaires et tertiaires pour les 
communes situées le long de l'axe routier 562 et une économie plus rurale 
(primaire) pour les communes qui ne sont pas traversées par la RD 562. 
Le canton de Fayence a vu sa structure économique se modifier en une 
décennie, entraînée aujourd'hui par les emplois de services au détriment 
de l'activité agricole pourtant très présente dans le paysage. 

Nombre d'entreprises implantées par commune sur le canton de Fayence 

. . .... ... _ ..... ''("' --····- .... � .............. ..,. 
�crêt 
Callian . 
f:ay�e-·: .. ,

�-- . 
�ontaumux. ,_·. 
Saint-Patll..en--FQfêt 
;· · . .. . -···-

��-
T� 
·-· --........ ,._.,. 

Tourret� 
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entrepnses du 
secteur primaire en 

2010 
17 

entrepnses du 
secteur secondaire 

en 2013 

?9 

entreprises du 
seoteur lertîafr�en 

2013 
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Part des entreprises du secteur primaire 

moins de 18% 

plus de 18% 

O 5 10 km 

Carte 18-1..a part du secteur prfmair8 parmi les entreprises (septembre 2014, INSEE RP2011) 
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lir, sect.':?l':- ::,:-::-n;:i:-e ·:f:':::o;,:i?:,t le oa�1sage 

Le secteur primaire regroupe plusieurs activités liées directement ou non à 

l'agriculture, comme les exploitations agricoles, la vente directe de produits 

du terroir ou l'agrotourisme. Néanmoins l'exploitation agricole représente la 

part la plus importante du secteur primaire. Localisée majoritairement à 

Tanneron, avec l'eucalyptus et le mimosa, elle se diversifie dans la plaine 

du canton : élevage, viticulture, oléiculture, horticulture et apiculture. 

L'emploi du secteur primaire (agriculture selon l'INSEE) baisse entre 1999 

et 2011. Ainsi, en 1999, l'agriculture représentait 8,3 % du nombre 

d'emplois, 6,2 % en 2006 et seulement 2,4 % en 2011. 

Pourtant si le secteur primaire occupe une place de moins en moins signi­

ficative dans l'emploi, sa visibilité demeure très importante pour la qualité 

de vie des habitants du territoire. En effet, l'agriculture structure et ouvre le 

paysage, sa diminution entraîne une modification des ambiances. 

Cultures de mimosas ê Tanneron 
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i_e secteur second8ire s,orté oar le BT0 
Répartition des emplois 
du secteur secondaire 

Le secteur secondaire représente 22,6 % des entreprises du pays de 
Fayence et près de 21 % des emplois. Occupé principalement par le BTP 
(16,9 % en 2011 selon !'INSEE), c'est un secteur important qui profite acti­
vement du développement du territoire. 

D construction dominante 

• industrie dominante
La part du secteur secondaire dans l'ensemble de l'économie se réduit 
passant de 25,2 % en 1999 à 22,6 % en 2011. 
Cette diminution relative n'empêche pas le secteur secondaire et notam­
ment le BTP de demeurer un élément structurant de l'économie du fayen­
çois. 
En 2011, le nombre total d'emplois est de B 762, dont 1 141 dans le do­
maine de la construction et plus généralement de 1 525 dans le secteur 
secondaire. La part du « BTP » est donc de 17 %. Ainsi, presque un em­
ploi sur six appartient au domaine de la construction. \. \ ' -

__ lt·r----� Rél,artition de l'efTIIJloi au sein du secteur secondaire 

/ 
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Carte 20- Rflparlition des emplois du secteur sec.ood.�lr.; (Qolsr� �14, INSEE RP2011} 
- ., .., , 

l:volutlon de la création d'entreprises entn, 2011 et 2013 sur le Prys de :.;:a}m, ., ... ..... ...., -. - ...,---·--------------- --- -- -- ··� -- .... ---- -
1 

' 2011 .---·--��· ---·-··· 2013 

Industrie 24 22 

·eonsiru-ctior
t 

--
- ____ ,_____

101-f 101.-
-

··-· ,. . . . .....• . . -- . . ',,·--- - . ····-·"'" --- •. . 

Total secondaire 125 123 
. . ..... ·-··· .. , .· ··· . ·· ---,.... .... ---· ··-· - - --·------- -�- - ---- ............... --·---··---· ...... -·�.----.. · ·-·-- -·-··---··---... -- , . 

. 9>���.J�!:l��o�t,__ s��� �wrs. · ·-- ?90: ________ 265
dont commerce 86 78 

Admhiistratif, santé, social 
.. -....- - 32 39 

. -� �-· ................ ,., ... _ .. - .,,' . .  ·• .. �- - � -··-· ---------·-··--·-----·--· ... ···•·. 
: Total tertiaire 322 304 
• •• • n� -·· . •  • • """" ••• • • ••• -

-- -· -- -. - -• • - • 

Total 447 427 
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��,... secte�·=-- !ertte:re S;' �o�e cr��ssa�ce 

Le secteur tertiaire connait une dynamique de croissance importante en 
nombre d'emplois (+7 % entre 1999 et 2011). Ainsi le secteur tertiaire 
passe de 68 % en 1999 à 75 % en 2011. Cette explosion est due à l'aug­
mentation significative de l'activité immobilière et au développement des 
services aux entreprises et aux particuliers. 

Au sein du secteur tertiaire, le commerce demeure une activité importante, 
il représente 66% de l'emploi du secteur en 2011 alors que les services et 
administrations n'en occupent que le tiers restant. carte 21-Répartition des emplois du secteur tertiaire (septembre 2014, INSEE RP2011)

Il existe sur le canton de Fayence une "économie résidentielle" impor­
tante liée à l'attractivité de ce territoire. Cet apport régulier de populations 
nouvelles influe sur l'économie cantonale à travers l'utilisation de com­
merces de proximité, la construction des résidences et le développement 
des services à la personne. 

Rflparlition de l'emploi au sein du secteur tertiaire 
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Nombre d'fJtablissements 2011 par secte_�rs- �t so_�������---,-, :-· ., -:,,,,,_ ---:--·--,...è-.--- �
étatlllssements du ,.t 6tablluemlnts cll 1ectetl' HCOl'ldllre en � établtssements du secteur tertlane en 2011

Bagnols-en-Forêt 
... - ··-- ---� -· 
Callian 
Fayence ,. · --··"'-

. . ,; ___ .�-------t .. 

Mons 
Montauroux 
·salnt�aüf:.ëri-Forit � .... ·. , . 

"' • " .. • ·•·· • • •·•-·•!'"" - ...... � •Y 

Seillans - . . -· ·- .. · .... -...... - .....

secteur primaire en 1 2011 2011 

Industrie Agriculture 
' syl\k:ulture et pêche 
. .• : :- .,., . - -........ _ �- . L 

Conatruçtlon 
Comrriéièë-· Âdm publique 

tralsports snces enseignement aané. 
dlwn action sociale 

Total 

18. 16 46' 140 19: 239 .__--------- ·- .. -- ........ . .. ,.,_______ ...•.. . .... .. 
------�?. .?Q. ..�. - 2� --- � ___ 4� 
, 26 24 130 398 72 650 ------·1·s 

1ci ______ 11 so _6 ___ ea
______ 1�·-_ -------�_i, _____ -:=:.f� '52�:-__________ ·�=--=-�
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En 2011, 76 % des 3 446 établissements enregistrés au registre du com­
merce n'ont aucun salarié. Ces chiffres montrent l'importance des TPE sur 
le territoire. 

Le Pays de Fayence est indéniablement un t61'1itt>ire �artisanat En dé­
montre la densité artisanale qui ne cesse -d'àugmeritei' au fil .des ans pour 
quadrupler en 40 ans (129 établissenieri�- � ArtiBanau� pour 
10 000 habitants en 1974 contre 492 aujourd'hui). L'importance des TPE d'une part et la faiblesse du nombre de salariés par 

entreprise d'autre part n'empêchent pas de constater la part importante du 
nombre d'actifs salariés. Ce paradoxe s'explique principalement par le fait 
que selon !'INSEE, 67 ,4% de la population active travaille en dehors du 
Pays de Fayence. 

,:'• "'.f 

Ainsi, d'après la CMA du Var, l'artisanat cil.:' _P��ig �'9-Fà�ncè··sê ·caracté­
rise par: 

Sa prédominance par rapport l'ense.nt:.le 'de ·r-économie locale 
l'artisanat c'est en moyenne 35% du reste de l'économie (26,4% 
dans le Var}. Près de la moitié des entreprises artisanales ont 
moins de 3 ans. 

Une forte 6volution de son tissu d'entreprises (en volume) : 75% 
de progression en 10 ans (7,5%/an, 6% pour le VAR). Structurel­
lement, cette é\Jolution est la plus marquée pour les SERVICES 
stabilité pour le secteur ALIMENTATION; déclin pour le Bâtiment 
constaté sur les 5 dernières années ; dégradation progressive et 
dispersion dans la PRODUCTION. 

" 
•• 
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Un taux de survie supérieur à la moyenne varoise : + 4 points à 
1 an, + 6 points à 3 ans, + 9 points à 5 ans, donc une meilleure ré­
sistance des créations d'entreprises dans la durée. 

Comme dans le département les immatriculations progressent 

globalement mais de manière plus importante (+ 4 points) ; cette 

évolution est la plus marquée dans tes Services et !'Alimentation. 

Les créations reculent dans les secteurs Production et Bâtiment. 

Au niveau des radiations, c'est dans les Services qu'elles sont le 

plus importantes ( « on se radie aussi vite qu'on s'est immatriculé 

», création d'entreprise opportuniste, projet trop hâtif, ... }. Par

contre les radiations diminuent dans la Production, rAlimentatton,

et se stabilisent dans le Bâtiment. En 10 ans, le tum-over des en­

treprises a baissé, le tissu est moins fragile. Le taux radia­

tions/immatriculations est passé de 67 à 64% reculant de 3 points

(alors que dans le Var ce taux a progressé d'1 point).

Au niveau des contrats d'apprentissage, Pays de Fayence voit une 

légère progression alors que la moyenne départementale est à la 

baisse (6% de progression en 10 ans, une chute de 6% surtout 

marquée les 5 dernières années pour le VAR). Le taux de pénétra­

tion de l'apprentissage (c'est-à-dire nb de contrats/nb d'entreprises 

actives) tend à baisser mais reste meilleur que la moyenne dépar­

tementale (3 points de mieux). Cet indicateur montre ici la vitalité 

des entreprises artisanales (emploi local sur le territoire. 

Au niveau de l'emploi dans l'Artisanat. plus de la moitié des actifs 
se trouvent chez les dirigeants d'entreprises et conjoints collabora­

teurs (près de 55%) ; ce rapport est supérieur de 9 points à celui 
du VAR (46%). 33% des établissements artisanaux sont em­

ployeurs : près de 61 % ont 1 à 2 salariés, 24% 3 à 5 salariés, 11 % 

6 à 9 salariés, 4% ont 10 salariés et plus. 

Pour le VAR, ce ratio est supérieur, avec 35% d'établissements 

employeurs : 56% ont 1 à 2 salariés, 27% 3 à 5 salariés, 11 % 6 à 

9 salariés, 6% 10 salariés et plus. Dans le Pays de Fayence, une 

part importante des actifs de l'Artisanat se retrouvent donc surtout 
dans la toute petite entreprise (unipersonnelle, établissements de 

1 à 2 salariés ; 85% des établissements employeurs ont moins de 
6 salariés). 

Nombre d'entreprises artisanales sur le Pays de Fayence, par commune: 

Commune 

Montauroux 

Fayence 

Tourrettes 

Callian 

Seillans 

Bagnols-en-Forêt 
... ··-
Saint-Paul-en-
Forêt 

Tanneron 

Mons 

Entreprises 

350 

226 

213 

185 

109 

95 

67 

46 

37 

"· .. 

• • 0 

.. ; . 

, C • ><o 
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Actifs 
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• 381

359
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Carte 22 - Les principaux pôles d'emploi dans le Pays de Fayence 

Nambre d'emploi• chi.,. les zones 
d'actlvlt'9 en 2009 • : 

Montauroux

La Barrière : 230emplois
Les Chaumettes: 180emplois
Fondurane: 19emplois 
L'Apier: 60emplois 
Vincent: 281 emplois 

Callian

Le Haut Plan: 2l2 emploJs
La Grande Vigne: 37emplols 
Les Muriers: 23emplois 

Tourrettes 

Les Mercuriales : 160emplols
Les Terrassonnes: 11 emplois 
L11 Lombardie : 159emplofs 
Cambarras: 146emplois 

Fayence

Les 4 Chemins : données en
attente

Seillans 

La Bégude: 18emplois 

• Donntts CO Var non disponibles pour 2014 
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i) :.·:, ter'.·;toi'"� s:icors T�;oritairemerit rés:dentie: malgré 1me

Le territoire de Fayence est souvent décrit comme un territoire résidentiel 
polarisé par les bassins d'emplois voisins de Fréjus-Saint-Raphaêl, So­
phia-Antipolis et Cannes. Pourtant, il s'agit aussi d'un territoire sur lequel la 
création d'emplois est importante. En 2011 le territoire accueille 6 762 
emplois contre 5 394 en 2006, soit un rythme de création de 200 à 270 
emplois par an. 

Malgré cette forte croissance de l'emploi, le Pays de Fayence reste un 
territoire qui présente un déficit d'emplois par rapport à la taille de sa popu­
lation active : en 2011 le rapport entre emplois et actifs occupés est de 67 
emplois pour 100 actifs ayant un emploi et résidant dans la Communauté 
de Communes du Pays de Fayence. 

re,!es co�rrnJ:ï e3 
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Quasiment 50 % de l'emploi total du Pays de Fayence est réparti sur seu­
lement deux communes : Montauroux et Fayence. 

Si une part importante du développement économique de ces dernières 
années s'est effectué le long de la RD 562 (axe de transit majeur du can­
ton et bénéficiant d'un relief propice au développement), certains centres 
de village comme Fayence, Montauroux, Tourrettes, et Callian, grâce à un 
tissu de commerces important et des emplois administratifs, ainsi que la 
présence de certaines grosses entreprises comme la parfumerie de Seil­
lans, constituent également de véritables pôles d'emplois. 

Certe 23 - Répartition du nombm d'emplois proposés par commune 
(septembre 2014, INSEE RP2011) 

Nombre d'emplois proposés 
par communes 

D moins de 547 emplois 

D entre 547 et 952 emplois 

- entre 953 et 1359 emplois

:,lus dE'! 1359 emplois
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La part de l'emploi salarié, bien que représentant 60,6 % des emplois sur 
le Pays de Fayence en 2011, est inférieure à la moyenne départementale 
(82,5 %) et à la moyenne de la France métropolitaine (87,4 %). 

Les deux principaux secteurs pourvoyeurs d'emplois salariés sont le com­
merce/ transports/ services et le secteur administration/ enseignement/ 
santé/ social. 

Le travail salarié à temps partiel représente sur le territoire 15,2% de 
remploi, soit une part légèrement inférieure à la moyenne du département 

du Var (15,9%) et à la moyenne France métropolitaine (15,8%). 

La part de l'emploi dans le secteur tertiaire est de 75% mais elle reste 

inférieure à la moyenne du département du Var (82,2%) et inférieure à la 
moyenne France métropolitaine (T/, 1 %). Ainsi, bien que l'économie du 
Pays de Fayence soit marquée par une certaine tertiarisation, celle-ci reste 

moins prononcée que dans de nombreux territoires. 

Lv '"t' 

..,...,n,., 

:., 

j 
0 

oo:,� 

"·'0 
' ' 

ô� � 
:, 0 \') 

-:..,- · 

0 0 ô .. .. 

o� e 

.:") ô .... 
t'> I") 0 

? "  

... ·m• 
.. -·



·:'.1 L8 dy1ar:iique de cor.st:-uctio:1 des !ocavx professionnels

Le nombre d'emplois par commune augmente parallèlement à la construc­
tion de locaux professionnels. La majeure partie des locaux construits se 
situe dans la plaine, le long de la RD 562 (principalement dans les com­
munes de Montauroux, Callian et Tourrettes). 

Entre 2006 et 2011 pour 68 m2 de locaux professionnels construits il y a 
une création d'emploi. 

Tableau de comparaison du nombre de m2 construits et r,va1ution de l'emploi
entre 2006 et 2011

Bagnols-en-Forêt .. 
Callian 
Fayence 
Mons 
Montauroux 
Saint-Paui.en�Forêt 
Seillans 
Tann$f'Ofl 
Tounettes 

• ••- r  .. · . ,.· 

CC PAYS DE FAYENCE 

·, ·t.: ·;.-· 

Nombre d'emplois 
créés entre 2006 et 

2011 

. -·-··· �-.. .,. .. 
Surface en ma des locaux 
profes.sionnels construits 

entre 2006 et 2011 
68 1894 ---- .. ·-- -- ···---- -· --� ----· ----... -�-----------·----- -- _ ,,.. ----

•· ·- -···· _______ 121_ ----- --·· -- .. _ _ ··- _10()60 
-92 3467 . --�--·--------·---·-�-- ____ ,, ......... ----····-· --·-- . ------·- �--- ·-
54 28 --···"-··· ----·--· -·-- .............. _ ......... ,-------·--- .. ·-. -··-··-·--···· ... 

-·-------· ____ 393 --- ·---- -------·-- __ 14900
60 538 ... -····- -· - .. ··-····-.. . ........ ·- ·•·-· ··-. -

25 2829 -- -- ..... ,._... .. ____ �- '- "• ....... ·-- ·--- .. ---·. .. -·--- ··-··· 
�2 1n .. � .......... ___ ----·-··- ____ , __ -···--·· --- .... �- - ,. 

101 15173 . --- ...... .. ... , ... ____ ................... -
720 49066 

Carte 24 - Variation de la superficie cumulée des locaux et de l'emploi créé entre 2006 et 2011
(septembre 2014, INSEE RP2011) .. ·- .... ... -· -•.- .,... ... -. 
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Aujourd'hui le devenir d'un temtoire, surtout sur te plan économique, dé­
pend de son raccordement au réseau. Plus un territoire est connecté plus 
celui-ci va pouvoir accueillir des entreprises de services à haute valeur 
ajoutée. 

Il existe également la problématique du télétravail qui, bien que peinant à 
se développer, séduit de plus en plus d'employés et d'employeurs. 

Le territoire du Pays de Fayence, par sa volonté d'un développement éco­
nomique rénové et subissant de forts mouvements pendulaires a saisi 
l'importance de voir aon territoire de connecter au très haut débit, pour les 
entreprises en premier lieu, puis pour les particuliers. 

Cependant, actuellement, le constat est sans appel avec une qualité de 
desserte souvent qualifiée de médiocre et la présence de nombreuses 
zones blanches sur le territoire. 

L'étude du nombre de lignes dégroupées est un indicateur de fintérêt que 
portent les Fournisseur d'Accès à Internet (FAI) à un territoire. Ainsi le 
territoire du Pays de Fayence est celui où les lignes non dégroupées sont 
les plus représentées (60 % des lignes), signe d'un réseau haut è très haut 
débit peu développé. 

Répartition des lignes dégroup,es par territoire 
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• Lignes Non Ot!groupées

• Lignes Dégroupées

Le Schéma Directeur Territorial d'Aménagement Numérique (SDTAN) 
prévoit ainsi une amélioration des débits et accès à Internet. Le projet de 
la phase compétitivité-cohésion 2016-2020 pour le Pays de Fayence 
s'élève à 12,3 M€. Son but est de porter le taux des prises d'accès au très 
haut débit FttH (Fiber to the Home) à environ 60 % en 2025, quand actuel­
lement ce-dernier est nul. 

Aussi, si aucun plan d'action n'est mis en place, le débit sur le Pays de 
Fayence est tel qu'en 2025 seulement 56 % des prises auront un débit 
supérieur à celui des zones blanches quand, aujourd'hui, ce chiffre 
s'établit à 97 % des prises. 

Dans ce but, la région PACA, par sa Stratégie de Cohérence Régionale 
d'Aménagament Numérique (SCORAN) fixe les objectifs suivants à at­
teindre d'ici 2020 ( extrait) 

-(, °3":""0' 

- 70 % de la population régionale doit ê\lè}��ble-:-au FttH, toutes les 
zones d'activités portant un dévelop�� éb�iquè · a ·vocation à 
minima régionale devront être raccorcèèi à-:1a fibre et �vr.>;"lt disposer 
d'offres de services d'opérateurs coneurrent�112s)pàrra;,part � d'autres 

...... . 

territoires d'ores et déjà bien dotés (ac"cruis�errienl'l:ie tàtt"8dtivité éco-
• 

) 
0 - .,· .•.. , 

nom 1que : . · � - , · 
- aucun site public stratégique pour la Région, cille: ce soif M matière de 

recherche, mais aussi d'enseignem�l'lt H.col)dair, cx. •• ,�P�rleur, de 
santé ne devra être dépourvu d'un rr-cceird�mèrrl·, la fibre dans les 5 
prochaines années ; = : ,., 

• un maximum de sites publics, d'entreprineo at d3:fcyers devra être rac­
cordable à la fibre par les opérateurs. 

--·--·- .... ....... 

� 
Oét ft !01. 11a.1tabla. i,,,u· ZAE 
Oét!I'; ��e t1.,11c,s pai.:r ZAE 

. - .. -.. -

O�lt ro<J '\&l':!bld. pl)�r Construction, Acte
de Bat. 

Otait :o!'le �lanel\a �o�rConstruction. Acte 
de Bat. 

O�lt �1,1haitatk �o�r enseicnffl,l!nt
�ctuirche 
OteiC :.,�i! et,��'" oa�renseignement 
rKherche 

2015 

U/37mb/s 
8/7 Mb/s 

=�12: ;i:!� 

11:; rrt.l. 

2 �!t! �::/� 

Ef! ""\b,cs 

D4l;!t�IICl�!'lt
...... r'\ "'""- �5 le!C! 

�3/(? 'l'-�/s. S!/Sl. �:,'s S!:'7S ir::!� 

10!9 :"i:): s :..4/:.1 �1t.fs 1&/16 ml:>/s

4513:, �t:/• !�/4: n:."s S0/53 mb/s 

9: e "'!'.!l/S 12/B mb/s 18{11 m!:lfs

)3/28mb/s 4�.'!! ':"';/s �S,/tl ,"t:/i

7/6 ��1� 8/7 .... :h 1:/S mb/s 
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Le Pays de Fayence, s'il n'est pas directement connecté aux principaux 
réseaux de grande desserte internationale et nationale (Ligne à grande 
vitesse, autoroute, aéroport notamment), se situe à proximité de pôles 
de transports ferroviaires, maritimes et aériens très importants. La 
proximité de l'autoroute A8 reliant Nice à Marseille, des gares ferrer 
viaires d'importance que sont Saint Raphaël, Cannes et les Arcs et les 
aéroports de Nice et Toulon-Hyères, en font un territoire relativement 
facile d'accès pour l'ensemble de la population locale, régionale, natio­
nale et internationale. 

�."." :_;; �fr.,-,ar,r�""�IS t '!;t •,�rt::1!"12 f�dl•,ldu�lle 

Le département du Var, avec sa forte croissance démographique con­
naît une augmentation très significative des déplacements. Le rapport 
du Schéma Départemental précise ainsi que ron compte "aujourd'hui 
près de 4.5 millions de déplacements quotidiens sur le territoire du Ver". 
A cette croissance s'ajoute une grande diversité des comportements 
selon les zones du département. Ainsi, sur le territoire du Golfe de Saint 
Tropez 72,2 % des déplacements sont effectués en voiture contre 
86, 7 % sur le territoire de Fayence en 2011. Ces écarts sont liés aux 
différences importantes en termes notamment de desserte en transports 
en commun, d'urbanisme et de congestion des réseaux qui existent 
entre les territoires. 

Le Pays de Fayence du fait de la faiblesse du réseau de transports en 
commun (absence de desserte ferroviaire, absence de réseau de bus 
urbain et faiblesse de l'offre du réseau de bus départemental) est très 
fortement dépendant de ra voiture individuelle. 

La part importante des actifs travaillant en dehors de leur commune de 
résidence (67,4%) et les flux touristiques sont les principaux générateurs 
de trafic sur le Pays de Fayence. Le trafic automobile E"·st important et 
en constante augmentation dans le territoire. 

Répartition des flux domlcile-trava/1 des Pays de Fayence 57,3% 
actifs ayant un emploi en 2011 du Pays seorouest 20,7% 
de Fayence (les temtoires de destination Sophia-Antipolis 7,6% 
correspondent aux périmètres des SCo T) 

CAVEM 7,0% 
Source: INSEE, RP2011 Draguignan 2,1% 

Reste 5,4% 
Les communes où la part des actifs travaillant en dehors de leur commune 
de résidence est la plus forte sont Saint-Paul-en-Forêt (74,4%) et Bagnols­
en-Forêt (73,9%). Les deux communes où l'on travaille le plus dans sa 
commune de résidence sont Fayence (39,6%) et Selllans (37,3%) et (le 
fermeture annoncée de la parfumerie de Seillans devrait renverser cette 
tendance). Montauroux et Fayence 9,�f'P,,-fflS��ment 3 191 et 2 478 
actifs travaillant en dehors de la commu��

0
ihn3��0�ctr l'importance de leur 

population active les deux principau)C)?R r�side�els émetteurs de dé-
placements domicile-travail. c� 0 oo O O ,o, �� °" f,:,g 

go"g-'g " oo o o� e 
Selon toute attente, au sein du Pays � Rl�n.Da?-iG !fl�tlt} transport le 
plus utilisé pour se rendre au lieu de tfa'\,')Wijst�r0inài�uelle préfé­
rée dans quasiment 87 % avec des pics ·d&n52l_����m�ünè� de Montau-
roux (89 %) et Bagnols-en-Forêts (88,9 %). 0 

... �oc, 
n

Les autres modes de transports s'écheio'Ment .enau!Je : "'>o, ... ., 
. . . . . ', -� - 4,4 % des actifs occupés marc!'len�. :

- 2,8 % des actifs occupés sont�èn Jte},x•.:rouœ�
1,3 % des actifs occupés se ût!piaèerri'ènf en transport en com­
mun.

Une part non-négligeable des actifs n'ont pas de transport: 4,6 % à 
l'échelle du Pays de Fayence. 

La majeure partie des populations touristiques passe par la RD 562 pour 
accéder à son hébergement et les flux les plus importants se font en direc­
tion de Fayence, Montauroux et Seillans, pour les individus logeant sur le 
territoire. Sans oublier un tourisme à la journée qui engendre aussi de 
nombreux flux. 

... 

•• 

... 
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Le territoire de Fayence est desservi par le réseau départemental de bus
(Varlib). Il s'agit du seul réseau de transport en commun disponible sur le
territoire de Fayence.

L .-"''o. la�e/ 
p .. , t1t,: "'�" d At,eMe / '<Iii!.,/ ... �. 
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Ba,gèl'lt @ ? L1 
Bastide �

. "" 
Le réseau départemental propose sur le Pays de Fayence neuf lignes
régulières (dont une ligne régionale) avec un maximum de 4 allers-retours
par jour par ligne.
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Ligne 3001 - Les cars du Pays de Fayence - Seillans/ Fayence/
Tourrettes/ Callian/ Montauroux/ Grasse, du lundi au samedi,

Mons� 
0 t,���

Ligne 3002 - Les cars du Pays de Fayence - Seillans/ Fayence/
Tourrettes/ Callian/ Montauroux/ Cannes, du lundi au samedi,

Callian 'Montauioi?,ç-o ... 
t...'\L,.,..nce 

Ligne 3003 - Société varoise d'autocars - Saint Raphael/ Fréjus/
Parc relais Fayence Estérel/ Mandelieu/ Nice aéroport, tous les
jours y compris jours fériés,
Ligne 3024 - Les cars du Pays de Fayence - Tanneron/ Mandelieu
- du lundi au vendredi,
Ligne 3201 - Les cars du Pays de Fayence - Montauroux/ Callian/
Tourrettes/ Fayence/ Seillans/ Draguignan - du lundi au samedi,

�Seil!ans�n-.n...,o�.ti·/:!: ,,w.., 
,._,. �{_)... 'V'."" � "' .... t 

�ourrettes . �'.;: .1,?T.tt�C'"l'l�' 
/ Ct;Jir,0 ® 
:: Îfl�, ... � \., re� Caflas ·, ...•. ..,, -! 

A StP ul ·�;:.,,,,....-=t'>:
-C

·. • ._, a ci o •. ,tJ·_ 
en forêt C/lt'.11"�11 

Bagnols oen Forêt .w 
Ligne 3333 - Les cars du Pays de Fayence - Mons/ Tourrettes/ Pnwenœ 
Fayence - uniquement lors des périodes de vacances scolaire de O L; Mottr
la zone B,

.;, 
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Ligne 3601 - Les cars du Pays de Fayence - Seillans/ Fayence/
Tourrettes/ Callian/ Montauroux/ St Raphael - du lundi au di­
manche,
Ligne 3602 - Les cars du Pays de Fayence - Fayence/ Saint-Paul­
en-Forêt/ Bagnols-en-Forêt/ Saint Raphael - du lundi au di­
manche,

En 2011, 85 % des ménages du Var possèdent au moins 1 véhicule, dans
le Pays de Fayence, ce chiffre s'élève à 93,6 % La géographie, abrupte
au nord et plus douce au sud, l'urbanisation étalée ainsi que la configura­
tion des voies favorisent l'utilisation des véhicules personnels.

Ligne régionale 20 - Les cars phocéens - Nice/ Aix-en-Provence/
Marseille.
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Carle 26- Le maillage routier du Pays de Fayence et ses points stratégiques (novembre 2014) 
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Le Pays de Fayence est raccordé 
à Fréjus, au sud par la Route Départementale RD4 par un tracé 
sinueux traversant les villages de Bagnols-en-Forêt et Saint-Paul­
en-Forêt interdisant tout trafic de poids lourds ; 
à Grasse par la Route Départementale RD562 à f est ; 
à Draguignan par Route Départementale RD562 à l'ouest; 
à l'autoroute AS par la Route Départementale RD37 au sud. 

Ainsi, seule la Route Départementale n°37 au sud constitue le principal 
accès au Pays de Fayence, car elle est la seule véritable liaison du terri­
toire au réseau routier national et représente le seul accès pour les poids 
lourds et les transports en commun (cars). 

La Route Départementale RD37 entre la RD562 qui « irrigue » le Pays de 
Fayence et l'autoroute AS franchit le lac de Saint-Cassien par deux ou­
vrages, le viaduc du Pré Claou de 340 mètres de long ( construit en 1964 
et réparé en 1994) et le Pont du vallon charretier de 70 m de long (recons­
truit en 1994). 

Les axes les plus empruntés sont par ordre d'importance 
la RD37 qui relie le Pays de Fayence à l'autoroute A8 et sup­
porte un trafic journalier d'environ 12 000 véhicules ; 

la RD19, fréquentée par 1 O 000 véhicule/ jour ; 

la RD562 qui traverse la plaine du Pays de Fayence. Il s'agit 
d'un véritable axe économique. La portion la plus chargée de 
cette route se situe entre le rond-point de la colle Noire et celui de 
·Tire bœur avec une fréquentation de 8 140 véhicules par jour,
l'un des tronçons routiers les plus fréquenté du Var.

Ces axes sont également ceux qui supportent la plus forte augmentation 

de trafic entre 1999 et 2009 et les épisodes de forte congestion sont de 
plus en plus fréquents sur le territoire, en particulier sur la RD562. 

Les principales difficultés et besoins identifiés avec les acteurs du terri­
toire concernent d'une part le renforcement de 

la RD562 : en particulier route de Grasse et route de Dragui­
gnan; 
l'accès·depuis la route Napoléon (RD563); 
l'axe nord/sud vers la CAVEM (RD4); 
la RD37. ·a..,o� 

,. 

Et d'autre part, la fragilité de la d��.rti p;r la" RD37. En effet, la 
RD37 qui constitue le principal accès RU Pays _ti'e· fayen.r:� P,�t fragilisé 
par: r � 

sa dépendance aux deux ponts qui trzvérsent lè '1�: de Saint­
Cassien. Ces deux ouvrages ont .çl4:jà "présantl d� désordres 
(fissures) tels que le maintien et, '.�lcireJl�ion .fa.pu. être que 
difficilement assuré au cours n�tal'1mena�ec mo•r, 'l� mai et juin 
1992, ce qui a gravement pod:i:tl� l'altivité 'éC'lno!11ique du 
Pays de Fayence et l'organisatitin·d'e.l S3càu6; O<,>. · ,; 

l'absence d'alternative (seule voi�:b'�ccés p6ur les poids lourds
et les cars depuis !'Autoroute) ; 

· �· t ·

une route difficilement aménagèablij, présentant des dangers 
avec un trafic en augmentation constante; 
la traversée du lac de Saint-Cassien qui sert à l'alimentation en 
eau potable des communes du littoral d'où un risque permanent 
de pollution ; 
le mélange des trafics, entre les trafics à vocation touristique le 
long du Lac de Saint-Cassien et la desserte du Pays de 
Fayence. 

Il est également à noter le projet de contournement du village de Saint ­
Paul-en-Forêt dont la traversée est très difficile du fait de la topographie 
et du transit de quelques poids-lourds. 



Carte 27 - Évolution du trafic 1999-2009 
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(évolution du trafic et Importance de la Moyenne Journallàre Annuelle) 
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Signe d'un réseau routier particulièrement congestionné et difflCile, 44 
accidents ont été recensés entre 2007 et 2011 au sein du canton. 

Compte tenu de ces différentes problématiques Je Conseil Général a 
envisagé de créer une voie nouvelle permettant de relier l'autoroute AS 
à partir de la R037, au Pays de Fayence (RD562) via la RD56. Plu­
sieurs variantes ont été examinées. Ce projet de voie nouvelle a fait 
l'objet de toute les procédures nécessaires (notamment l'arrêté préfecto­
ral déclarant d'utilité publique le projet en 1993 et prorogée en 1998 
pour une durée de 5 ans) à sa réalisation jusqu'aux acquisitions fon­
cières totalement réalisées en 1994. A ce jour aucun travaux n'a été 
réalisé concernant ce projet de voie nouvelle et un certain nombre de 
procédures sont aujourd'hui caduques (OUP notamment et autorisation 
de défrichement). 

En 2015, il existe 9 variantes principales se déclinant en 15 sous­
variantes étudiées par le Conseil Général pour améliorer la desserte du 
Pays de Fayence. 

Une meilleure régulation et gestion des flux et trafics au sein du territoire 
du SCoT demande une réévaluation du nombre des accès au territoire 
pour garantir l'accessibilité du territoire et un cadre de vie agréable. La 
réalisation d'une voie de contournement nouvelle au sud pourrait-être une 
solution pour désengorger l'axe 562 du canton de Fayence et favoriser le 
développement des communes les plus excentrées. 

;�_. .... �·. �-� �-r�r��·--: �?!'":4.i�c; �� ;;·é"'el"' 

Les ports de plaisance et commerce de Nice, Cannes, Saint-Raphaël et 
Toulon peuvent également apporter une population touristique sur le can­
ton de Fayence. Mais ils ne sont pas comptabilisés actuellement et sem­
blent représenter peu d'impact sur celui-ci. 

De nombreuses dessertes aériennes profitent au canton de Fayence. La 
proximité immédiate de deux aéroports : Toulon et Nice favorise l'accueil 
de nouvelles populations. En effet, des lignes directes entre les plus 

grandes métropoles d'Europe et l'aéroport de Nice peuvent favoriser l'im­
plantation de nouvelles populations. Ainsi, le canton de Fayence se situe 
dans la deuxième couronne d'impact de l'aéroport. L'impact de l'aéroport 
de Nice est malgré tout plus important que celui de Toulon car la métro­
pole niçoise est en limite de territoire et accueille plus de vols aériens. 

Le développement de compagnies aériennes low-cost avec des prix bas 
peuvent avoir un fort impact sur le canton de Fayence. L'aéroport de Nice 
accueille aujourd'hui plus de 50 compagnies aériennes ce qui en fait un 
aéroport international. 

.o 

2. � .5 �es mod9s do11x

Malgré de récents efforts pour la sécurité des pit�or;i�
i 
,_, notamment 

l'installation de corridors piétons le long de la �DS!,2, la::cornmunauté de 
communes du Pays de Fayence dispose de _9eu d'équip'è".Y'A:1nis pour favo-
riser les déplacements en modes doux, ... �o � � 1,:, u· •• , • � 

'y ' ; \, .... 
� ·oi..,... �.;ùw0(.1,J. 

En effet, même à l'intérieur des centre.�c,-,,�s. pau de �ùna� sont piéton­
nières (hormis de fait, par l'étroitesse tie�'-voie!) ·ati'fl a:ds cyclables ne 
sont que peu ou pas développés. �""c,_.... '. 

(>t 

Il existe des projets à l'échelle de cormru.'\as, �-r.ie Callian qui projette 
une voie piétonne et cyclable entre Château Carniole et son village. Le 
projet européen de voie verte E8, reliant Gibraltar à la Pirée passe égale­
ment par le Pays de Fayence. 



Carte 28 - Variantes proposées par le Conseil Général du Var pour amfJliorar la desserte rouliére du Pays de Fayence
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_ "':S SERVfCES 

Sont considérés comme équipements les commerces, les équipements et 
services sanitaires, les équipements liés aux personnes êgées, les pôles 
d'enseignement, les pôles culturels, de sports et de loisirs, les services 
divers (comme les pompîers, gendarmeries, notaires ... ) et les associa­
tions. L'étude de la localisation et du nombre d'équipements d'un territoire 
favorise la connaissance de celui-ci, de son niveau de développement et 
du type de population qui y vit (urbaine ou rurale). 

Avec un taux de 15,9 équipements et services pour 1 000 habitants, le 
canton de Fayence se situe en-dessous de la moyenne départementale de 
19.4 pour 1 000 en 1999. Les achats d'équipements de la personne sont 
réalisés à 61 ,68 % dans les Alpes-Maritimes. 53,9 % des achats d'équi­
pements de la maison et 53,9 % des biens culturels ou de loisirs sont éga­
lement acquis dans le département voisin. 

Ï:..;�:" r. .�s ic•1f1;z ..... $r,,"� sr:rori�,:s �f; (e loisirs 

''v 7=';,,rs �e �8:'��.:a 

Le Pays de Fayence, dispose 
d'une offre en équipement sportifs 
dans la moyenne des territoires, 
avec 59 équipements (tous types 
confondus). Parmi ces équipe­
ments, l'intercommunalité dispose 
d'un stade de football et de deux 
gymnases omnisports. 

.. 

"" 

Stade de football intercommunal,

Fayence 

te Lac de s�;r1�c��ien, ur ii:a1.•1psmeF1� m2:Jeu7 pou:- le Pays tle 
::;;ay!mc13 

Le Lac de Saint-Cassien, concédé à EDF �er le c.'tc.rat du 29 �eptembre
1964 remplit plusieurs rôles : : · � · :· }; ' 

.� ,:, ,.... .1 C 

production hydroélectrique pour.,.,l'��-var, at .IP,s Alt�esrMaritimes 
grtce à l'exploitation de la chute C'e �-aint-Ca�sien àllmentée par 
les eaux de la Siagne (canal de dér!\'atior.) d du Biançon alimen­
tant rusine de Saint-Cassien des .. H11!s.i1 · Cc)'Vr' 

eau potable (réserve annuelle en eau de 16,5 millions de m3 pour 
les Alpes-Maritimes et 15 millions de m3 pour le Var) ; 

écrêtement des crues (par la création d'un ouvrage d'écrêtement 
destiné à la protection de la basse vallée de la Siagne lors des 
crues du Biançon - réserve de 10 millions de m3 constituée par 
une tranche du réservoir et dispositif de freinage de la montée du 
plan d'eau .en cas de crues). 

Le décret de septembre 1964 prévoyait la réalisation de deux ouvrages, 
l'un de livraison des débits vers les Alpes-Maritimes jamais réalisé et un 
ouvrage de liaison entre la retenue du Biançon et la vallée de Reyran pour 
le Var, aujourd'hui réalisé. 



r::uri: k·�se- �:, -:,�� ·.11:e,.cor.1rru;� ��'! 

Lors des ateliers de concertation, le désir de mettre en place une base de 
loisirs sur le Pays de Fayence a été soulevé. Celle-ci serait créée, dans le 
but d'élaborer une structure de qualité, créatrice de l'emploi et fournissant 
des activités variées. 

-� ,::�r;:, .. -r;��'.Jo-r"?:-..,�r·· ,::, .. � r-,::-•1ti$�"? v"::'1: �,,�� �� r."�co�au�te !-.te d-s 

En remettant en valeur le lac de Méaulx, la communauté de communes 
développe ainsi son offre de tourisme et loisirs de pleine nature. 

En effet, ce projet vise à la sécurisation et à la mise en valeur des rives du 
lac pour en faire un nouveau lieu de détente pour le Pays de Fayence. 

7..2.2 les commerces 

La création de commerces dans un territoire est indispensable pour son 
développement et l'implantation durable d'une population. L'étude de la 
localisation et de la densité territoriale de ceux-ci est indispensable pour 
connaître les besoins actuels et futurs du canton. 

a) Les commerces de proximité

En 2013, on comptabilise 156 commerces de proximité dans la Commu­
nauté de Communes de Fayence contre 185 en 2005 et 196 en 1999. 
Cette forte baisse peut être due à l'implantation de grandes surfaces dans 
la plaine, le long de la RD 562. Toutes les communes du territoire accueil­
lent au minimum 3 commerces en 2013. C'est un point positif par rapport à 
d'autres communes du département du ':,jeç tit•i n& possèdent plus aucun 
commerce, principalement dans le haut Var. ·r. '.', "'· 

- ., ., 
:: ,. � :-, 

On constate que si les commerces s'ad3?Jçr:( aù� :-bcioin·s je' til popula­
tion, ils sont principalement liés à un �dr� de \ti�-� à:grie]?Opulation 
moyenne à aisée. Ils sont implantés noian;imènt'dans:Jes;; cominunes de 

·� 
... • 0 � """ ... A ... • 

Ç' 

• 
.... Montauroux (61), Callian (33) et Fayence (�).-cornri'luhes les prus urbani-

sées du territoire. ;:-oJo�� ;., � 
".> 0 :"> 

-:, ô'}O".>� 

Il existe un� réelle volonté de certaines <:B!;11'9Unes de P�%!r��ur appa­
reil commercial de proximité. Callian a f3n lffet �� placè un linéaire 
commercial empêchant tout changemeni d� s��� d� locaux commer­
ciaux. Un droit de préemption sur les fon3ti-,G�g:o�èree, les fonds artisa­
naux et les baux commerciaux est également en cours d'élaboration. 

• 

Il 
"' 



b) i_-es s1J.p9r-:,?.'"Chés CLf l"l�1i)Emrarchés

Six supennarchés et hypermarchés sont implantés dans les communes les 

plus faciles d'accès : Fayence, Montauroux (2), Callian (2) et Tourrettes. 

Cette implantation permet un drainage homogène de la population qui n'a 

pas besoin de se déplacer à l'extérieur du canton pour pourvoir à ses be­

soins. 

Répartition des commerces en 2013 

[Jr'moi�®':12 commerces 
- w �""" lJ 

D,)�rttr�'t2".ët �i,mmmerces

D entre 23 et 3.·r d'.>mmerces 
,,

on:re J3 et Jf.f commerces 
;-'\ 

on:re'42 et 51 c�mmerces 
., " 

pli.;s je 52 commerces 
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Carte 29- Répartition des commerces par commune en 2013 (septembre 2014, INSEE BPE2013) 
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Le Pays de Fayence, de par sa localisation à proximité de plusieurs pôles 
urbains d'importance - Draguignan/Fréjus Saint-Raphaël/Cannes/Grasse 
ne dispose pas d'hôpital, ni de service d'urgence médicale, mais d'une 
clinique spécialisée. 

Il existe 176 activités médicales et sanitaires sur le territoire du Pays de 
Fayence. Elles sont implantées principalement dans les communes les 
plus peuplées que sont Tourrettes {36), Callian (39), Fayence (33), Mon­
tauroux (28). Les activités les plus représentées sont les médecins (49) et 
les infirmiers (37). Les activités paramédicales (kinésithérapeutes, phar­
macies, laboratoires d'analyses médicales, ambulances, orthophonistes) 
sont peu représentées mais présentas sur presque toutes les communes. 

La situation pourrait se modifier en suivant une évolution régionale qui 
prévoit une chute de la démographie médicale liée à la baisse du nombre 
des généralistes parallèlement à l'augmentation de la population. A partir 
de 2014, la densité médicale en région PACA sera inférieure à la densité 
médicale française. Par ailleurs, le vieillissement de la population affectera 
principalement la région PACA où la proportion des plus de 60 ans passe­
ra de 23% en 2000 à 29% en 2020. 

Si le coat d'un hôpital semble trop important par rapport au poids démo­
graphique du pays de Fayence, un centre de soins Infirmiers ou une mai­
son médicale semblent nécessaires afin de remédier aux problèmes de 
santés courants. 

L'espérance de vie étant en constante augmentation, la population âgée 
de 75 ans et plus est de plus en plus nombreuse ( +1, 1 % de la population 
entre 2006 et 2011 ). Malgré une augmentation des places et des établis­
sements pour personnes âgées dans le Pays de Fayence qui compte deux 
maisons de retraites, le taux d'équipement est en diminution car celui-ci 
n'a pas évolué aussi vite que celui de la population âgée. 

î<,. ,, 

L 'offm de médecins dans le Pays de Fayence

Source : Base Permanente des Équipements 2013 

communes 

Nombre de 

médecins 
{gdnératstes & 
spéclallstes) 

BAGNOLS-EN-FORET , 2
..• , .. �. '"�·--�---4...-

CALLIAN 14 

.t�i�-� �� - : 
,MONS D ......... , ... -----·- ---.,- -· "·--·
.MONTAUROUX ....... __ j __ 5 ·--
SAINT-PAUL-EN-FORET 0

•• •-· .,,.,u,,.. � h • • •  ,o .. ,cn,.._, • •  u,.o --· ··•--

SEILLANS ' 3 . 
TANIIERON 0 . �---- - .- "''"' ...... _ 
'10URRET1ES ! 13 . - ·--· . . . -·· .. -· . ... _ . --- . -· ·-
Total 49 

-------------·---·--

��rtltlon des établissements 
�nita;res et médicaux en 2013 

c ·� ·· � p :?10in5. d�-, 10 entités

r·J-èntr�1-Q 3t 20 entités 
' .� �ntr� -.i1· �t 30 entités

' ) ..... _ ... l"'"'f � .:') 

-a: ' •• plu�-Gti '3:() entités

0 s 

N 
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10 km 
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Carte 30 - L'offre mfK:lk:ale et sanltBlre du Pays de Fayence (septembre 2014, INSEE BPE2013)
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On recense un centre local d'information et de coordination gérontologique 
,1 

(CLIC) et d'après le schéma gérontologique départemental du Var, le can-
ton de Fayence dispose de 329 lits ouverts sur l'ensemble du territoire, soit 
un ratio de 446,36 lits pour 1 000 personnes de plus de 85 ans, ce qui le 
place dans les territoires les mieux desservis. Les établissements se si­
tuent sur l'ensemble du territoire, souvent à proximité d'un axe routier im­
portant. 

1,.::. � ... -�= s�� ... "r��-·���'4.s �.c�:2Jres gt p�trte �nfance 

Les conséquences de la démographie globale dans le canton de Fayence 
se font sentir dans le domaine scolaire et les nombres de classes et 
d'élèves ont augmenté de façon importante. Les petites communes doivent 
faire face à des modifications substantielles du paysage scolaire. Cepen­
dant, si l'on excepte la question du lycée, on ne décèle pas de problème 
particulier. Le canton de Fayence semble posséder le niveau 
d'équipement nécessaire à ses besoins. 

e; ·_e. �e!fte e:,·ie�œ. 

Les enfants de moins de quatre ans représentent 834 individus en 2011. 
Cinq structures d'accueil (Callian, Tourrettes, Montauroux (2) et Fayence) 
permettent aux enfants de bénéficier d'un accueil professionnel. Comme 
signalé lors des ateliers de concertation, le territoire manque de structures 
capables d'accueillir des petits-enfants alors que c'est 1'un des territoires 
les plus attractifs du Var pour les jeunes couples. C'est un aspect impor­
tant pour l'accueil dans les meilleures conditions des populations souhai­
tant s'installer sur le territoire. 

Cependant, le territoire dispose d'une offre en assistantes maternelles 
assez conséquente, puisque 70 d'entre elles sont recensées sur le canton. 

b) Les équipements sco!aires

Chaque commune du canton de Fayence possède son école communale. 
Deux collèges, l'un sur Fayence et l'autre sur Montauroux assurent une 
offre d'enseignement secondaire sur le territoire du Pays de Fayence. Le 
manque de lycée amène une majorité des adolescents à réaliser des tra­
jets journaliers important ou à être en internat dès l'êge de 15 ans. 

Vers la création d•un lycée? 
Le projet de création d'un lycée en Pays� �ayer� '!st ancien. Il est por­
té par les habitants du canton qui, au 1i! 8u �emp� S3 sonl organisés et 
constitués en association. 0; ci ., 

0 
� __ 0" _ 

o :> o o ·- o�--
·.;0 . 

La carte scolaire 2007 en vigueur actuellement orranise :a répartition des 
élèves issus des communes du canton de la mar�.iè�. s�iva,1te :: 

} -� 0 

Les jeunes de Mons, Saint-Paul-Mn:-Forêt, ;Fayeticiè', · Seitlans et 
Tourrettes sont affectés au nou,)êàù lycé'à du Muy; :, .; 
Les jeunes de Montauroux, C:i�l:tr., ·· Tanî1eron, · ëqntinueront de 
fréquenter le lycée de secteur d��E�i�;-Rap�.àil. 

Sur la base d'une analyse des effectifs 200i5' estimés a _1 656 collégiens en 
Pays de Fayence, l'association "Un Lycl.ei' �,- Pa:i� ·\'.:ie Fayence" a réalisé 
des estimations à l'horizon 2016 qui tendent à démontrer l'intérêt et la fai­
sabilité d'un tel établissement. L'effectif total 2016 (à effectif constant, sans 
tenir compte de l'arrivée de population motivée par le nouveau lycée) se­
rait de 996 élèves. 

L'association estime que "ce lycée devra répondre à la demande pour au 
moins 20 ans à venir : nous observons que les classes d'âge suivantes 
(nés en 1999 et après) augmentent légèrement. Le dimensionnemenl pé­
renne de l'établissement devrait être pour au moins 1000 jeunes environ� 



L'association fait observer qu'une telle capacité correspond aux normes 
actuelles régionales : 10 lycées de même taille ou inférieure dans la Ré­
gion PACA dont 7 dans les Alpes-Maritimes et 3 dans le Var. 

Il est souhaité que le lycée ait une section générale, mais également des 
sections professionnalisantes, adaptées au territoire (sylviculture, agricul­
ture, etc.). De fait, la formation proposée devra être thématisée. 

La Communauté de Communes, par une délibération en date du 16 avril 
2008, a manifesté et renforcé son soutien au projet. 

------------·-----" 

Répartition des établissements 

scolaires en 2013 

D 1 établissement

D 2 établissements 

= 3 établissements 

• plus de 3 établissements

N 

C) 
0 5 10 km 

Carte 31- L'offre en équ;pements scolalm (septembre 2014, INSEE BPE2013) 

c) La formation dans le canton de Fayence

Il y a quelques années encore, le GRETA fonctionnait de façon perma­
nente sur le canton où il avait un établissement. Il semble que les forma­
tions dispensées sur place soient rares et souvent assez généralistes. 
Ainsi l'EREF dispense des formations d'initiation à l'informatique qui tou­
chent un public très diversifié qui n'a pas forcément l'emploi comme princi­
pal objectif. 

Les personnes intéressées doivent donc se déplacer vers des centres 
urbains : Draguignan, Saint-Raphaêl ou Grasse. 

LE RSP (Relals des Services Publics) 
Cet établissement, a été créé en 1999 lors de la signature d'une conven­
tion entre l'État et plusieurs orgar.iacr;cg; sç�!c;c;x_ partenaires. C'est la 
commune de Fayence qui a mis à disrc'SÎtiôr, .l'il"'lmeuble accueillant ces 
services. La structure vient d'être labt-liis,7,e f(elait; des Services Publics, 
ce qui lui permettra notamment de ��:f�r�i{er lT,' �uèi1j�onnalisé plus 
performant, de développer un parter;ari�t qveç_ � graAijf ��rvices publics 
et d'obtenir une aide de 1 O 000 euros fchaqc.:e an�e:per;dw,t 3 ans). Cet 
équipement est aujourd'hui financé à &-J � pàr'ià Comr:nunàuté de Com­
munes, et est maintenant largement connu dçc :J:r.t:,e��po�tiels . 

., 

• 
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Une offre culturelle est présente sur le territoire dans les communes de 
Fayence et Montauroux principalement. Elle se compose principalement 
de bibliothèques, de salles polyvalentes, de salles de spectacles, de salles 
de danses et d'écoles de musique. 

La mise en réseau des bibliothèques du Pays de Fayence et de la média­
thèque de Saint-Raphaêl est en cours, elle permettra, à terme, de consti­
tuer une base de données littéraire très importante accessible par tous les 
habitants du Pays de Fayence. Par ailleurs de nombreuses manifestations 
culturelles sont proposées sur le territoire. 

':uZ.. 3 -�t: ���-... =��$ r:"Jb!!cs 

a; :_es. pc;-iip:ers 

Les sapeurs-pompiers sont placés sous l'autorité du Préfet (mise en 
œuvre opérationnelle) et du Conseil Général. Le département compte 3 
000 sapeurs-pompiers volontaires et 770 sapeurs-pompiers professionnels 
{140 médecins sapeurs-pompiers pour le service de santé et le secours 
médical) et 200 personnes constituant l'administratif et le technique. 66 
centres incendies et de secours, un parc de 1 350 engins, des tours de 
guet fixes, des unités de génie forestier, et des hélicoptères bombardiers 
d'eau (5 loués en été, 2 en hiver) en constituent les moyens. 

Le Pays de Fayence accueille 5 casernes de pompiers en 1999 dans les 
communes de Fayence, Montauroux, Saint-Paul-en-Forêt, Seillans et 
Tanneron. Il existe une bonne répartition de celles-ci sur le territoire. 

b} �-es ger:,jarrer!es

La gendarmerie départementale contribue à la sécurité publique ; elle con­
sacre plus de 54% de son activité à cette mission de protection des per­
sonnes et des biens et 40% sont consacrés à l'exercice de la police judi­
ciaire. 

Depuis le 1er juillet 2005, elle s'est réorganisée sur le plan territorial avec 
la création d'un échelon intermédiaire appelé "région de gendarmerie". En 
général on trouve une gendarmerie par arrondissement; les compagnies 
sont elles-mêmes divisées en brigades territoriales, et il y a une brigade 
territoriale par canton. Le territoire possède une brigade territoriale. Une 
nouvelle caserne a été construite sur la commune de Fayence. 

Cependant, le sentiment de délaissement par les services de gendarmerie, 
le soir, est très développé au sein d�1 tiRbiŒi.Ms du Pays de Fayence qui 
s'estiment lésés de voir leurs appelc trântmb à ·ro:ilon. 

c) Les bureaux de poste

Pratiquement toutes les communes sont éQuipées d'ull oureau de poste. 
Toutefois le rapport du Ministère de l'Éconor>II& 1h; F·nane('s et de l'indus­
trie (Avril 2004) propose un redéploiem1Jnt def i"'Vices bàs1s sur: 

Une démarche de gains d-1 procuctt/.tj, nou:.;·.,:r.E.nt par des ré­
ductions d'effectifs et de bu, �u>- de . poste da,,s las villages, au 
profit de services à la carte t�ls ,1u6' l'iri 1p;amat1oll d'automates et 
de prêts à poster, en partenar1� avec 1� bureaux de tabac ou les 
bistrots de pays. 
Réorganiser le réseau des bureaux de poste en l'adaptant à la 
réalité socio-économique du bassin d'activité, tout en respectant 
une accessibilité suffisante au service postal distance/temps. 

2.2. 7 Les as5ociatlons 
Il existe un réseau d'associations dans le Pays de Fayence extrêmement 
dynamique qui recouvre de nombreux domaines (sportifs, culturels, loisirs, 
caritatifs, services). L'ensemble de ces associations constitue un relais 
important des politiques locales, un accompagnement et une animation de 
la vie locale. 



Carte 32 : La capaciM d'accueil touristique du Pays de Fayence (décembre 2014, INSEE 2013, Pays de Fayence 2015) 
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Le tourisme concerne tout ce qui a trait aux vacances et aux loisirs de 
toutes natures. Mais il ne se limite pas à cela. En effet, au plan de la lec­
ture économique du phénomène, d'autres éléments sont présents. Ainsi, 
un espace qui reçoit la visite de nombreuses personnes extérieures dans 
un cadre différent n'est pas perçu comme forcément touristique. Une fa­
mille qui se déplace pour une nuit dans une ville pour assister à des ob­
sèques ou le postulant qui vient pour une journée d'entretien d'embauche 
ne ressort pas du tourisme a priori, pourtant ils sont comptabilisés en tant 
que visiteurs dès lors «qu'ils ont passé au moins une nuit» sur place et 
que «leur domicile est extérieur au département». 

Il y a donc de fait, deux tourismes 

celui qui est clairement lié aux vacances ou au tourisme de con­
grès, 

celui constitué des flux significatifs de visiteurs se rendant sur le 
canton de Fayence pour d'autres raisons. 

Le Pays de Fayence, possède une offn9 d'hébergement, d'équipements et 
de manifestations culturelles qui lui permet d'enn99istrer une fréquentation 
importante est en constante progressions. 

i.3.� 11..� �·Qe de c!ïer,t9I� �! "o·��re 1'héber�eme,.,,t tou..�.ristiqve
(h �il:! �=toir,g

Deux types d'hébergements sont offerts sur le canton de Fayence : les 
hébergements non marchands, à travers les résidences secondaires, et 
les hébergements marchands comme les hôtels, les campings ou autre. 
Connaître la part de chacun dans l'économie touristique du territoire per­
met de mieux appréhender les populations concernées, de comprendre 
leurs comportements et leurs attentes. 

Les résidences secondaires constit�.enJ ·� · <2!! 80% de la capacité 
d'accueil touristique du Pays de Fayience (CPr&c-né d'accueil en rési­
dences secondaire + hébergement marr,hand en �Plbre de personnes )1. 

Grâce à une capacité d'accueil touristique lmportanm., � Pays de 
Fayence accueille une population non permamsrt9 lmporta�te. Ainsi, 
cette population Joue de par son poi1s un rôle si'1-.'llfièatif dans 
1'6conomle et dans le fonctionnemiMi. IÙU Pays Je Fa�euce. Trois 
communes, en particulier, ont une popuJ:atlon non pe�anitnte poten­
tielle supérieure à leur population pe,mar'iente :=· Mms, �eilbns, Tour­
rettes, et Bagnols-en-Forêt. 

" 

,...,.ndaires 

Loin d'être un phénomène d'accompagnement ou de complément, plus ou 
moins marginal, le rôle des résidences secondaires est primordial puisqu'il 
représente en région PACA, l'essentiel de la capacité totale d'héberge­
ment touristique soit près de 80%. Dans le Var, le parc représente 72% de 
l'offre. Elles constituent donc un mode d'hébergement touristique particu­
lièrement important dans nombre de départements. 

1 On estime qu'une chambre d'hOtel peut accuellllr potentiellement 2 personnes, un empla­

cement de camping 3 et une résidence secondaire 4. 

.. !! l":• •

• o.• 



La part des résidences secondaires dans l'ensemble du parc de résidence 
du Pays de Fayence est de 28% en 2011. Ce taux est supérieur à la 
moyenne départementale (environ 26%) et très nettement supérieur la 
moyenne France métropolitaine (9.4%). 

Le parc de résidences secondaires du Pays de Fayence a plus de quadru­
plé (x 4, 15) entre 1968 et 2011. Le territoire est attractif et le coOt du fon­
cier moins important que sur le littoral. 

Les résidences secondaires dans le parc de logement total en 2011 ····-···--------r· . -·-- . 
-...:--

. . ______ .. ______ ...... --- . 

···� - ···- - ·--

Nombre de résidences Part d� résidences

d . 2011 secondaires dans le parcsecon aires en de logement total 
cc Pays de Fayence ____ ,,.�759.. .,,��� ____ _ 
Var 174185 · 26,1% • 

---- - •..• , _, , _____ .,... ___ ___,._ ... _--.«-<.·-· ____ _______,. 

PACA ,. r·�·-· 499619 ____ ,_ ... _%17,3% 

Tableau de l'6volution des rjaid9nces secondaires dans le pays de Fayence
entre 1968 et 2011 
---· ---

1968 1982 1999 2011 
.. ,... .. . ... . 

Résidences secondaires 
et logements occasionnels 1146 2881 3968 4759 

'J:iis. :)"'.'-;i:·;em:«?t1or. cle ï0',72 :-'>·�!:'.'srÇJe:-:,�ri .. :i-.mc'."t2:,1t�

...,.., : .. \);�,�- :1:-��� � ... �•�lO�Cgt�é�· 

L'offre hôtelière du Pays de Fayence est une offre standard à bas de 
gamme composée principalement d'h6tels O à 2 étoiles (66 % des hôtels 
présents). 

Dans le canton de Fayence, entre 2006 et 2014, le nombre d'hôtel à dimi­
nué (fermeture de 3 hôtels) tout comme le nombre de chambres, qui a 
diminué de 20 %. 

Nombre d'hOtels et chambres par commune en 2006 et 2011 sur le 

Pays de Fayence 

H6tel 

Bagnols-an-Forêt NC 

Callian 1 

Fayence 3 

Mons 1 

llllontauroux 3 

Salnt-PauHn-Fortt 1 

Selllans 2 

Tanneron 1 

Tourrettes 3 

Total 15 

-

2006 ....... - - ... - 2011
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Source: Service Tourisme et culture, Pays de Fayence, 2014 
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L'hôtellerie de plein air a supplanté le camping au niveau de la terminolo­
gie. C'est plus qu'un effet de mode. Cette évolution rend compte de 
l'évolution de ce mode d'hébergement vers plus de sophistication. Aux 
tentes canadiennes des randonneurs d'antan succèdent les bungalows et 
mobil-homes parfaitement équipés. Mais cette nouvelle demande peut être 
aussi la conséquence de la part importante du coOt des vacances dans le 
budget moyen des français. C'est une façon de partir en vacances à 
moindre frais pour autant de qualité. 

L'hôtellerie de plein air représente 38,3 %, de la capacité d'accueil (en 
nombre de touristes) de l'offre d'hébergement marchand (résidences se­
condaires exclues). Ce mode d'hébergement qui a connu depuis 15 ans 
une augmentation de.l'offre au niveau du nombre d'établissements et une 
relative stagnation au niveau du nombre d'emplacements offerts repart 
légèrement à la baisse depuis 2006. 

A l'inverse de l'offre h6telière, l'hôtellerie de plein air disposent d'une majo­
rité d'établissement de moyenne à haut de gamme. 

Nombre de campings ou hOtellerie de plein air et d'emplacements 

par commune en 2006 et 2014 sur le Pays de Fayence 

Camping 

Bagnols-en-Forêt NC 

Callian 2 

Fayence 3 

Mons 0 

Montauroux 3 

Saint-Paul-en-Forêt 1 

Selllans 1 

Tanneron 1 

Tourrettes 3 

Total 14 
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Source: Service Tourisme et culture, Pays de Fayence, 2014 

2014 
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Le développement des résidences de tourisme est un phénomène assez
récent qui a bouleversé l'offre locale d'hébergement touristique. Dans le
Pays de Fayence, les résidences de tourisme ont accru leur potentiel de 
manière très significative au plan de l'offre d'hébergement. Toutefois, le 
poids de ces résidences de tourisme dans l'économie locale est à relativi­
ser du fait de leur fonctionnement quasi-autarcique. En effet, ces rési­
dences de tourisme proposent sur place une offre de loisirs et leurs appro­
visionnements s'inscrivent dans une politique d'achat de groupe.

Leur présence a encore augmenté sur le Pays de Fayence depuis 2006, 
avec la création de deux résidences supplémentaires, et augmentation de 
près de 70 % du nombre de logements. 

Nombre de résidences hiJteliéres et logements par commune antre

2006 et 2014 sur le Pays de Fayence 

2006 2014 

- . 1 - . 

1 

Callian 0 0 1 202 

Fayence 3 172 3 165 

. Mons 0 0 0 0 
Montauroux 1 22 2 88 

Saint-Paul-en-Forêt 0 0 0 0 

Seillans 0 0 0 0 

Tanneron 0 0 0 0 

Tourrettes 1 114 1 90 

Total 5 308 7 523 

Source: Service Tourisme et culture, Pays de Fayence, 2014 

Ullle offre e111 gites et cha1mbries é"1cf:e 11 �-
Ce mode d'hébergement est important dans la structure de l'offre locale. 
L'offre de gites et chambres d'hôtes entre 2006 et 2014 s'accrott de 733 % 
sur le Pays de Fayence, passant d'une capacité d'accueil recensée, en 
2006, de 60 personnes à 500 en 2014. 

La part de l'hébergement touristique en chambres d'h6te représente 6,2 % 
de la capacité totale, contre 1 % en 2006. 

Part des possibilités d·accueil par type d'établlssement en 2014 sur 

le Pays de Fayence 

Type 

Camping 

Hôtel 

Résidence de 
tourisme 

Chambres hOtes 

Meublés 

Total 

Nombre 
prestataires 

12 

12 

7 

80 

110 

221 

Nomb� 'i..i�6�
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..,_ ...... 
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emp�c�n:i!nts � 

253 � 
chamt�ff�ll&s._ . _ =- ' 

.• ' 

523 = · 
. -,�. - 'chambres/maisons 

3-qo:!�
r"""' .-.n 

86�:
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2 258 8 052 

Source: Service Tourisme et culture, Pays de Fayence, 2014 
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Le Pays de Fayence offre un ensemble de manifestations culturelles, spor­
tives et de musées de qualité pour les touristes. 

F.) Des :ngnifas·�etïo1s Gu!!�rel:es de qualité 

·.-:-.; "-=��t'"·="; ès O.nt1•or::: � Cc"''ies qui a fêté sa 26ème édition en 
2014 concourt, en outre, à l'élévation de l'image du pays de Fayence. 
Qualitativement, cette manifestation se place au niveau international et 
jouit aujourd'hui d'une réelle notoriété dans la sphère des festivals de mu­
sique classique. Se déroulant hors saison touristique, le festival revêt une 
signification particulière qui en fait un des outils pour le développement du 
pays de Fayence. 

Le public accueillit lors de cette manifestation demeure limité du fait de la 
spécialité de la manifestation et des lieux accueillant les spectacles. En 
2013, 900 spectateurs étaient présents sur l'ensemble de la manifestation, 
contre 2 500 en 2009. Paradoxalement, en dépit de cette dimension mo­
deste, le Festival joue en cette période hors haute saison touristique un 
rôle économique certain. Son impact au plan de l'hébergement et de la 
restauration est important et les retombées, sur le commerce local, non 
négligeables. 

�-Z �s�i"2''. �s 'êiu �:,r- "'.'"c·•r'9��s se déroule en période ''festivalière". 
Le public est essentiellement local et donc limité en nombre de specta­
teurs. L'édition de 2013 a accueilli 1 600 spectateurs. 

·-� "l$t'�Vt1 <:te �11ût,;,rr13 1s �ro�t?.Rtl'"OUY.: a lieu à la fin aoOt et offre la
particularité d'être gratuit. 
Il accueille environ 3 200 spectateurs, en 2014, répartis sur plusieurs soi­
rées. Cependant, en 2007, l'audience s'élevait à 5 000 spectateurs. 

:_q ·:e:·�-::1,-�; ''c�!�?o ;=a�". se tient depuis 15 ans à Callian en début 
d'été. Il rassemble environ 2 600 personnes, contre seulement 1 000 en 
2007. 

Ces festivals sont des produits d'accompagnement plus que des produits 
d'appel. Ils viennent renforcer l'offre de loisirs aux touristes déjà présents, 
mais ne constituent pas en eux-mêmes (à l'exception du Festival de Qua­
tuors à Cordes) des incitations au séjour. 
Ce dernier, s'il parvenait à changer de dimension pourrait, par son ancien­
neté et son haut niveau, constituer un outil de développement puissant. 

b) Ur.e offre de musée5 éclectique

Le Pays de Fayence possède quelques établissements à vocation mu­
séale. Aucun d'entre eux ne s'inscrit dal'}s '1tt1 �t.f•'= structurant. Ce sont 
des équipements de taille modeste, ne pr1tendant pac à jouer un rôle de 
"déclencheur" motivant le déplacement, mais plL� destinés à venir en 
appui, en complément de l'offre animatrice &t .. c.�lturelle exislante. 

Les musées drainant le plus de visiteurs sont sit�ts 3;1 z�ne c:airement 
urbaine. Les musées situés en zone rurale, �auf auelqués �ceptions, 
reçoivent un public moins nombreux. 0�· 0 �.:" 

. , 

�. :.·éco - musée de Fl:1!yen�e rassemble:1:.me:importante com:1ctif�n d'outil­
lages agricoles dont plusieurs pièces rem�rqu:1tves. Il est le 'résultat de 
l'engagement vigoureux d'une équipe de bémole,;:p�ssionnés. Il hésite 
cependant à prendre toute sa dimension eî,d611l�ure, ,nalheureusement, 
un peu "confidentiel". Cet équipement riche de potentialités ne joue qu'un 
rôle modeste mais pourrait beaucoup plus pour la notoriété du Pays de 
Fayence s'il se professionnalisait. 

· le Four dv ilf.itan � �a1yence est un ancien four à pain communal,
construit au cœur du village, en 1522 sous Nicolas de Fiesque, évêque de
Fréjus. Un diaporama raconte l'histoire du four lui-même mais également
celle du pain. Chaque année, le premier dimanche de juillet, la fête du 
Pain, du Four et du Moulin, perpétue la tradition du four de village.



,: '�':! 
- •<i';,ssocf,a,tio-irT tJn.g semaiine en a:oOt.>) 

'."=.:.!'�·,cc, il s'agit d'expositions à thèmes mises en place en fonction des 
différentes périodes de l'année (En novembre guerre de 14-18, Les débar­

quements de Normandie et de Provence .. . ).

-r. :.a co!faction ri::G"T-: E�:-ist à Semanz, exposée dans les étages de l'Of­
fice de Tourisme de Seillans ne constitue pas véritablement un musée. Là
encore ce qui pourrait être un outil doté d'un véritable potentiel ne joue
qu'un rôle mineur en dépit de l'immense notoriété de Max Ernst.

� '. .. � cr�o,.,�t,ou �·e-.�"air expose des poupées, jouets et jeux du monde 
entier de 1830 à nos jours. 

·: i.;;, me.ison i=l':-ov1imçal.e �fa Morma est une maison classique provençale
que l'on peut visiter afin de se familiariser avec les modes de vie de la
région.

�·· i_z. ..-,a;scr t;f;!. :z- f�;,rrir;� �� l\f.OC'\�.?2i"I� de>. l'f;ons présente diverses 
maquettes réalisées à partir d'allumettes. 

- �or-tb-e �k1 s,��·Hs·�� C�"f:.-':1�n :,br sur la commune de caman.

c) Des équipements de loisirs de qualité

Le Cen�re de Vof à Voile est certainement l'équipement le plus connu à 
l'extérieur du Pays de Fayence. 70 années de fonctionnement lui ont con­
féré le temps nécessaire pour accéder au rang de véritable institution. Le 
70ème anniversaire a d'ailleurs rassemblé des milliers de personnes. Il 
semble toutefois connanre ces dernières années une "période creuse" 
avec la baisse du nombre de licenciés. 

Notons la présence d'une École Départementale au Centre de Vol à Voile 
subventionnée par le Conseil Général du Var qui accueille chaque année 
une trentaine de scolaires varois pour des sessions d'initiation. 

Le dlomaine de Terre Bla!lcl1e à Toùrr,sttÀs,-�:"�·, 
Il s'agit d'un équipement tourfstiq_ue maut ®·liamme qui s'est déve­
loppé à partir d'une activité prlncip1ale :: I&. GQlf :qui propQse deux par­
cours. Sur un domaine privé de 2tHLliectaf8', ·[-erre �lar.tche regroupe 
également un spa, une offre de resteuratio� irripflrtantA (troi� restaurants), 
un hôtel et une offre immobilière impo:n��e. · 2 • - �
Le nombre d'emplois générés par le do�a�e .de terre �he est estimé 
à environ 350. ·, ':,r ·.·; .,
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�e Lac c�e s�;"'!t­
Casster : un équipe­
ment technique au po-
tentiel touristique et de 
loisirs 
Il s'agit d'un lac artificiel 
créé en 1966 par EDF. 
Le décret du 29 Sep­
tembre 1964 a déclaré 
d'utilité publique le Lac 
de Saint-Cassien en le 

concédant à EDF pour la production hydroélectrique. 

Il alimente l'usine de Saint-Cassien (production électrique) et constitue 
l'une des principales réserves d'alimentation en eau potable de l'est du Var 
et de l'ouest des Alpes-Maritimes. 

Il est aujourd'hui le support de divers usages 

Baignade, 

Pêche « amateur » et « passion » avec des réserves de pêche, 

Nautisme (aviron, planche à voile) avec quelques concessions de 
plages accordées (constructions légères et dures), 

VIT, jogging ... 

Plusieurs concessions à vocation touristiques (restauration rapide) sont 
autorisées sur les rives du lac mais le statut actuel ne permet pas 
d'étendre cette activité et de la développer. 

Le Lac de Saint-Cassien constitue avec près de 500 000 visiteurs en pé­
riode estivale (de mai à aoQt 2009) la première destination touristique du 
Canton. Compte tenu de sa fréquentation, il apparaît sous équipé. Des 
opportunités de développement du tourisme vert et des loisirs nautiques 
pourraient être envisagées. Un projet de Maison du Lac porté par la Com­
munauté de Communes est en cours d'étude. 

Dans le cadre du SCoT, il conviendra d'envisager tout particulièrement le 
développement de ce site qui constitue un enjeu majeur pour le Pays de 
Fayence. 

De plus, le lac est connu et reconnu pour la pratique de l'aviron. Une base 
y est d'ailleurs présente, mais manque d'équipements dignes de la re­
nommée du lac. L'idée d'y implanter des structures d'hébergements 
d'équipes pourrait valoriser le côté ouest du lac, et être le pendant de la 
Maison du Lac. 

· ·�<'"",... 
- .O'. - • • ,(,f.; I.�:}:��' 

.-.} (: 

. � .. -.-...,.. 

Le pôle touristique Estérel - �êh d'kÛr �!Ji regroupe 14 com­
munes (CAVEM et Pays de Fayenc:'e) ds�urâ 1� mis1.io:,3 d'une Maison � . � 

. 

du Tourisme de pôle et gère une centrale de rér.ervatiof"I if"lto/COmmunale. 

Les principales missions du pôle consisten� à: 
animer les professionnels dù' tt>urh-me O<J !errFoke et qualifier 
l'offre touristique, 

promouvoir la destination, 

accueillir et informer les clientèle$.. 0 

faciliter la mise en marché dt p:-ccuits tra:ristiques: hébergement, 
activités de loisirs, séjours et week-ends packagés, spectacles. 

Le pôle touristique dynamise ta filière et permet une meilleure visibilité du 
territoire au travers notamment de son site Internet et par l'édition de plu­
sieurs guides touristiques. 



Carte 33- Organisation de furbanisation du Pays de Fayence (novembre 2014) 
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Cette analyse permet d'appréhender les formes urbaines produites sur le 
territoire et d'identifier leurs caractéristiques. Elle devra être poursuivie 
dans le cadre du PADD et du DOO afin d'identifier précisément le potentiel 
de densification de ces espaces urbanisés. L'Évaluation Environnementale 
du SCoT devra également identifier les renforcements des réseaux (voirie 
et réseaux humides) à prévoir dans les zones identifiées par le SCoT 
comme des secteurs d'accueil potentiel de l'habitat. 

!Mf!Bfü.r,s.cnw..s+, Vue sur te village de llontauroux et 

lotlstwment - acteur Le VJgnaou 
dana kl plaine de Calllan 

tes coteeux mlfés 

Vue sur la pla/ne Ul6anlne depuis Callian 

Vue sur une fl1Ctenalon d'un h.,,,..,, sur J'Hnenm ., 
lu cultul'N de mimosas 

\frte s1a· ft'!. \# ..... -. 

les ccœau,r m.iti•:. 

.,,,._-., 

... 
� 

••



Critères Types de 
zones 

Densité 

Forme urbaine 

Élolgnement du 
centre 

Desserte - ac­
cessibilité 

Réseaux 

Quartiers périphériques 
Lotissements 

+++ 

1 
Maisons individuelles groupées 

I type pavillonnaire 

Éloigné 

++ 

Capacité à évaluer dans le cadre 
de !'Évaluation Environnemen­

tale du SCoT 

Dépend de la localisation, mais Impact paysager I généralement modéré 

Extrait 
aérienne 

photo 

Hameaux 

++ 

Maisons individuelles groupées 

Éloigné 

Capacité à évaluer dans le cadre de 
révaluation Environnementale du 

SCoT 

Faible 

sauf sur les lignes de crêtes (comme à 
Tanneron par exemple) 

Habitations +/-groupées Habitations isolées 
Secteurs très peu denses 

+ 

1 Maisons individuelles - pavillons 1 Maisons individuelles 

A h ( . ''i Él9'iSiq� _pour les habitations isolées 
ssez proc e = extensions I 

o .. � ..,
dans la plaine et sur les coteau�� Assei proche pour les secteurs de co­

.· � J,. ..: " teauJt..st.de plaine
-..}0001) 

.;J O Cl 

+· 1 
000000 � 
0 Q ,, .... 

o••a 

Q�)u::'."; ô ù 
{; .._; .,;. . .. � 0 tl _ V ..., Capacité à évaluer dans le caQre

s
: !;apâêité à iira!î.œ; dans le cadre dede !'Évaluation Environnemer�� _, �i'�v�!uot[o� e,g.y}.96©ementale du SCoTtale du SCoT , 0 D o 

Important (dans la plaine, le long 
de la RD 562) 

Fdble p.)ur les habitations isolées 
Important dans la plaine et sur les co­

teaux 



3.1.1 Un paysage de plalne en mutation 

La principale plaine du tenttolre suit une orientation est­

ouest. De façon très logique, les axes de communication 

s'y sont développés. 

Bien que la première des vocations de la plaine soit 

agricole, très rapidement, elle s'est transformée en un 

Vuo dt!pulS ta no 562 W!' ,. p1a;,1t• et 1c v� ,1., c.nru,,, - P1às c,,,.,� HIJ 662 e1 RD 56 

vaste espace d'accueil des actiVités commerciales, ter- v.,f.! *°''is l, RD sr.: aar 11111 t1il'6VN d4J c:d WB&™;;.: a1HN ta.'f�.., a......, Aat, 

tiaires et artisanales, suite aux logiques de développe­

ment de ces dernières décennies. 

Ainsi, des champs de céréales, des prairies en herbe 
cOl:oient des grandes surfaces et des centres commer­

ciaux. Le paysage subit une banalisation croissante et 

une pollution visuelle certaine, par la diVersité de pan­

neaux et d'enseignes publicitaires qui s'y Installent 

Cet espace de plaine est un espace en mutation, don­

nant un aspect mulü-facettes au paysage, pas toujours 

très esthétique. vuv deptlis ,. RD si.i sur Ja itlalfte • ,_ vitl.lgcs tl'1 <.:.iRian et m1 Mo11t,'ttWOU1f;.. ·r,.tr� 1r.,,œo• ,., UZl ·::!r,1.1trtCttes 

Néanmoins, les espaces agricoles encore présents dans 

la plaine constituent des espaces ouverts offrant des 
percées visuelles sur les villages perchés et de grandes 
perspectives paysagères. 

Leur pérennité dépendra du maintien et du soutien des 
filières agricoles présentes sur le territoire et de la pré­

servation des espaces de plus grande valeur agrono­

mique contre toute forme d'urbanisation. 
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3.1.2 Las caractéristiques des espaces d'actlvlt6s récents 

Cette analyse a porté sur l'identification des caractéristiques paysagères et 
urbaines des zones d'activités existantes. Ce travail, couplé à l'étude en 
cours sur la publicité, permettra dans le PADD et le DOO d'identifier préci­
sément les secteurs à requalifier et les orientations spécifiques à définir 
dans le 000. 

Source: CITADIA, 2014 

Zones d'activités 

ZA La Barrière • Mon­
tauroux 

ZA Les Chaumettes -
Montauroux 

Photo aérienne 

Les zones d'activités du Pays de Fayence font aduellement l'objet d'une 
mise en place de signalétique optimisée et harmonisée sur tout le territoire 
intercommunal, et ce dans le but d'améliorer la visibilité abords et leur 
accessibilité. 

Photo 

' 

Impact paysager 

L � � � _, � · -Important
J ri ., .., � 

, .(:: � ê:l� baJ�;� dê-,Q ro�te 
�·if' �t j ,... � � .. ... ... ... 
c.,!�1 -1 - - n�'>mtrd�p&,,,i�ù)( publicitaires 

'�j 1 · :_ e� en�e!�nès: - -
.......... ..., 

- sti�r.!Jà- l'e:iJ� �e ville princi­
pale d'"I territQi:t:i - - -

""'I - � " -� 

.. "' 

Important 

- en bordure de la route
- nombreux panneaux publicitaires

et enseignes

,. 
•



ZA Fondurane - Mon­

tauroux 

ZA L' Apier - Montau­

roux 

ZA Vincent - Montau­

roux 

Modéré 

- en retrait de la route principale

- entouré de végétation

- pas d'organisation de la zone

.>CO 

Oô 
,o::,c 

M�dl.re· 
0 �-

- _&n reJrait.de la �'Olf.e principale 

- �nto, iré d� végétation

Important 

- en bordure de la route

- nombreux panneaux publicitaires

et enseignes



ZA du Haut Plan • 

Callian 

ZA La Grande Vigne 

Callian 

ZA Les Muriers • 
Callian 

Important 

- en bordure de la route

- nombreux panneaux publicitaires
et enseignes 

- espaces récents

efforts sur le traitement paysager
des espaces extérieurs

Important 

e.n bor:durr;t� ta route 

• activ!tés i@7îê�nt des flux impor­
tar.ts tentrepriie .ci� -l'r.9tériaux, 
c.����ioni)afrè) ., �. '�

- � . "' - .

- fi ·proximîtè · � d�s � '3Spaces 
a'rlil�itàtior.s ,iiuisâncettf. - .- - ... ., ... 

• panneauxti'i9nièign3S 0 

., ltlicx,té� 
. ., 

' 

... .  ·- ._.,

- en ÔÔrdÙre d� 1� route

- petite zone à l'écart des autres

espaces de développement

- quelques panneaux d'enseignes

- espaces récents

• 
Î 

� F.l 



ZA Les Mercuriales 
Tourrettes 

ZA Les Terrassonnes 
-Tourrettes

ZA La Lombardie � 
Tourrettes 

Modéré 

- en bordure de la route, impact
plus important (supermarché)

- quelques panneaux d'enseignes

- à l'intérieur de la zone, espaces
récents

effort'3 -su� la qualité architectu­
rer� et' le' tfàltàment paysager
des espac�� extérieurs

Faible 

,· • :., .� � ,""ln :l 
- en r�i9it de là'routÈ" 9.riri.:ipale

�nt��r� � v���jon 
. - .. � ·�. 

• ,etltP. zone à l'écar1 af'ls autres
espaces'd� d·é�lvf)Jament

- à �·' r;ro�ittiitê des espaces
d'habitatith ti)"

Modéré 

- en bordure de la route

- nombreux panneaux publicitaires
et enseignes

- espaces ouverts en face à pré­
server : vue sur la plaine et les
villages

•
• 



''1_·- .... 

ZA Cambarras 
Tourrettes 

ZA des Quatre Che­
mins de St Paul • 

Fayence 

Important 

- en bordure de la route

activités générant des flux impor­
tants (entreprises de matériaux)

- à proximité des espaces
d'habitations (nuisances)

panneaux d'enseignes

- présence de végétation,
d'espaces boisés

' ... r"'I - , � .,�. �portant 
. . 

, 

- en borclüf'E: de la route
{"� y, . : ,.,.,. -- ... - :· .., 

;. a.� i'livee.1,frti, l'eritfée:pe ville sud 
: · i · � pro�irT,Jité • � c..; ' quartiers 

' ... ... • '"'i � , 

d'hâbihlti�ns- -

1 1 
.,....,..__. ___ -___ 

1 1 . :----· · - -fa1b,•,. · -_,,,--

ptéte�. da lfé9étatièh 
'

.. 

ZA La Bégude - Seil­
lans 

-, ..: '.'I :,•": ..,._,..., 

- • ·eri -r:eeil! "'d�s espaces de co-
,:visJb�it€ d� :1a'."plaine

• • • .... ., •• :1-

- végétalisation des abords

• petite zone rattachée à Brovès­
en-Seillans

développement à maitriser
(porte d'entrée du territoire, en
direction de Seillans)



Carte 34- Des mutations paysagéres prégnantes (novembre 2014) 

Principalement dans la plaine, en 

entrée de ville et sur les zones
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Issue de la Loi du 2 mai 1930, la protection des sites est à présent organi­
sée par le titre IV chapitre 1er du Code de l'Environnement. Cette mesure 
est mise en œuvre localement par la DREAL (ex-DIREN) et les Services
Départementaux de !'Architecture et du Patrimoine, (SDAP), sous l'autorité
des Préfets de départements. Il existe deux niveaux de protection : le clas­
sement et l'inscription. 

Le classement est généralement réservé aux sites les plus remarquables à 
dominante naturelle dont le caractère, notamment paysager, doit être ri­
goureusement préservé. Les travaux y sont soumis selon leur importance 
à autorisation préalable du Préfet ou du Ministère de !'Écologie. Dans ce 
dernier cas, l'avis de la commission départementale des sites (CDSPP) est 
obligatoire. Les sites sont classés après enquête administrative par arrêté 
ministériel ou par décret en Conseil d'État. 

L'inscription est proposée pour des sites moins sensibles ou plus anthropi­
sés qui, sans qu'il soit nécessaire de recourir au classement, présentent 
suffisamment d'intérêt pour être surveillés. Les travaux y sont soumis à 
déclaration auprès de !'Architecte des Bâtiments de France (SDAP). Celui­
ci dispose d'un simple avis consultatif, sauf pour les pennis de démolir où 
l'avis est conforme. Les sites sont inscrits par arrêté ministériel après avis 
des communes concernées. 

Le Var compte 53 sites classés dont 2 touchent certaines communes du 
Canton de Fayence : 

Le Massif de l'Estérel Oriental, d'une superficie de 14 300 hec­
tares, classé le 3 janvier 1996. Ce site s'étend à l'extrémité sud du 
territoire communal de Tanneron. 

Les blocs de pierre attenants à la Porte Sarrasine à Seillans, 
classés le 11 mars 1963. 

D'autre part, le Canton de Fayence est concerné par 6 sites inscrits qui 
protègent les villages et leurs abords: Seillans, Fayence et Tourrettes, 
Callian, Montauroux, Mons et Tanneron (Village d'Auribeau-sur-Siagne 
dans les Alpes-Maritimes). 

Périmètre de protection du site classé du Massif de l'Estérel Oriental 
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Les mesures visant à protéger les monuments historiques sont issues de 
la Loi du 30 décembre 1966, modifiant la Loi du 31 décembre 1913 sur les 
Monuments Historiques. 

La protection de ces monuments s'étend sur un périmètre de 500 mètres 
de rayon autour des Monuments Historiques. 

Cette servitude de protection des abords intervient automatiquement dès 
qu'un édifice est classé ou Inscrit. 

Toutes les modifications de l'aspect extérieur des immeubles, les construc­
tions neuves, mais aussi les interventions sur les espaces extérieurs doi­
vent recevoir l'autorisation de l'ABF. La publicité et les enseignes sont 
également sous son contrOle. 

Depuis la loi du 13 décembre 2000 - SRU, le périmètre de 500 mètres peut 
être adapté aux réalités topographiques et patrimoniales, sur proposition 
de l'ABF, après accord de la commune et enquête publique, dans le cadre 
de l'élaboration ou de la révision du PLU. 

Le Canton de Fayence possède un riche patrimoine bâti historique proté­
gé : 1 O Monuments Historiques inscrits et 2 classés. 

Les Monuments Historiques du Canton de Fayence 

Seillans 

Fayence 

Tourrettes 

Callian 

Mons 

Bagnols-en-Forêt 

Seillans 

Monuments Historiques inscrits 

Chapelle Notre Dame de 16/10/1930 
!'Ormeau 

Chapelle Saint Romain 26/01/1978 

Chapelle Notre D3ml" des 23/01/1968 
� V li{ .:.. • :·� • Cyprès .:. r> n 

•' 

Église Saint Jean �plÎè �,r �-· .. - .. . 

· .. 
1MJ08/1967 .. �. .. -l.,..,..

Porte de la ville ,'.' 27/0t/1926 
.· .•

. 

-ll° 

Ruines du village de �.Priy-· WIU/198(t, 
; � ::,c .. ..' bresson 

(J • '" • ·:,

. 

. , n•.1 ·: . .. - . . .• --<
Dolmen de la Ve�iè� 'tJenltf "03/1,1.'teBi 

n,_,, . ,� 

Chapelle Notre U�me ri�� 
0 0 Roses o o o ., . ..

Église 
' 

ÇJ •') Notre ·. !)a,nf1 , 'de
0 

!'Assomption 

Dolmen de Riens 

Église de St-Pierre et St-Paul 

Chapelle Saint-Denis 

·!3/1,2/?�81Ô .. . ,.r '· 

"woa12014

22/02/1988 

28/03/1991 
15/05/1974 

Monuments Historiques classés 

Porte Sarrasine 31/05/1912 

Callian, Montauroux, Aqueduc antique de 12/07/1886 
Tourrettes, Mons Fréjus 



.. :"! ,., 

(recensement non exhaustif) 

Le territoire compte de nombreuses chapelles, églises, oratoires, calvaires, 
fontaines, lavoirs, fours à chaux, dolmens, pierres creusées, ... , répartis 

sur les communes du Canton de Fayence. 

:-� ': ... hi-,�nr,o,: �'"",:"�-�,:,rog;,:-·Jr::

Le principe des zones de présomption de prescription archéologique est 

inscrit dans le Code du Patrimoine, Livre V, chapitre 2, article L. 522-5. 

Le décret 2004--490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et 

financières en matière d'archéologie préventive précise qu'à l'intérieur des 

zones de présomption de prescription archéologique, le Ministère de la 

Culture et de la Communication (Direction Régionale des Affaires Cultu­

relles) est obligatoirement saisi: 

soit de tous les permis de construire, d'aménager, de démolir, ain­

si que des décisions de réalisation de zone d'aménagement con­

certé, 

soit de ces mêmes dossiers '1orsqu'ils portent sur des emprises au 

sol supérieures à un seuil défini par l'arrêté de zonage". 

Il existe 5 zones archéologiques de présomption de prescription ar­

chéologique sur le Canton de Fayence, majoritairement localisées dans 

la plaine (hormis St-Paul-en-Forêt). 

�. 

tr,Dae de Mons

••



carte 35 - Un patrimoine riche et varié
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SOURCE: DOCUMENTS D'URBANISME COMMUNAUX, CITADIA, 2014 

L'analyse du tissu urbain ancien et récent et des formes urbaines pré­

sentes sur le territoire permet d'illustrer ces phénomènes à l'œuvre sur le 

territoire et de constituer une première analyse du tissu bâti, à la base de 
l'étude du potentiel foncier communautaire. 

Plusieurs typologies ont ainsi été identifiées 

L'habitat individuel diffus et les villages : les formes urbaines dominantes 

)> Individuel libre diffus et très diffus: très présent 

)> Lotissements de maisons individuelles : très présent 

> Typologie mixte (individuel, individuel groupé, habitat intermé­
diaire, petit colledif): peu présent

> Cœur village ancien : très présent

)> Petit collectif : peu présent 

Exemple sur le territolr9 du type Individuel très diffus : Zone NB La Grette (Fayence) 

Moins de 5 logements / hectare (2 logements/ha) 

11 

•• 

... 



Exemple sur le territoire du type Individuel diffus : ZAC des Claux 

<Fayence) 

La Mourre du Masque 

ZAC Claux 

10 logements / hectare 

\ 
·,- .. •'' 

Exemple sur le territoire du type Maisons individuelles de lotissements -

Lotissement communal à Montauroux 

20 logements / hectare 

Années2000 

"· •'-
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Exemple sur le territoire du type petit collectif : Zone UB HLM La Garelle 
(Fayence) 

50-60 logements / hectare 

Années 80 

�-

Exemple sur le territoire du type petit 
collectif: Quartier La Fabrique (Seillans) 

70 logements / hectare 

Années 70 / 80 

,. 

Opération récente proximité centre village type habitat intermédiaire <Mon­
tauroux) 

40/50 logements / hectare 

Années 2000 

.. 



Exemple sur le territoire du type 
Individuel groupé {Seillans) 

Résidence Les Ferrages 

Environ 40 logements / hectare 

Années 2000 

.- � -

Exemple sur le territoire de village perché {Fayence) 

0(:, 00 00 !" '.\ 
� () 0 C O 
"' (! " !) 

00.000 <' r, C 

eo :..-..000 
0 (\ 0 

Exemple sur le territoire de village pe�an� 

<> 0 
C, 0 

OQOOOr> 



:-_. ... 

Exemple sur le territoire de village perché (CaUian) 

Centre ancien 

R+2/R+4 

Environ 100 logements / hectares 

Exemple sur le territojre de village perché {Tourrettes) 

Centre ancien 

R+2/R+4 

Environ 100 logements / hectares 

� 

;. 

.. 
'" 



Exemple sur le territoire de village perché {Seillans) 

Centre ancien 

R+3/R+4 

Plus de 100 logements / hectare 

--- •• ;--. •• .. :a.,...., . t':".L.la!Ot. �· � ; � .... i.;: '"':.-os...,. ... .... .-.., ·"""i • .... t• • .,....-r .. • � -!_�·, :-·� ; .. . • -�! ..
• ;. • -�- ••.. -· .. · ..... � ...... 4 

. "··� ·-·· �·· .. _ � -

�- . ,,.. ·- .. :.-J, 

• • ..4 •• , . -
ila 1 ' �le·· ·Jt: ,l'i 

1 ! ,. . t'!" 
1� I•_;,•.'! ,.._ . 

w .,-

-

Cette analyse révèle une grande majorité de logements individuels (plus 
de 80 % des résidences principales recensées en 2011) et une faible re­
présentation de logements collectifs et intermédiaires, donc une faible 
mixité urbaine. 

Quelques opérations récentes, plus denses ont été recensées, ainsi que la 
réhabilitation des maisons de village en centre ancien, qui contribuent à la 
production de logements plus petits et plus accessibles aux primo-
accédants ou aux faibles revenus par 9).St::i�f,IO. • 0 o 0 ' 0 
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SOC 2"" CONS0rViMA7t0N ... r,r--�

Le changement de méthode d'interprétation de l'occupation du sol entre 
1999 (CRIGE) et 2012 (orthophoto interprétée) ne permet pas une compa­
raison fiable de l'occupation des sols. C'est pourquoi un simple constat de 
l'occupation de 2012 est proposé. 

Cependant, une photo-interprétation à la parcelle a permis de détenniner 
le type de milieu qui a été consommé par la croissance urbaine du Pays 
de Fayence entre 1999 et 2012. 

Consommation fonclére entre 1999 et 2012 

... t .::, ... � 

R6partitlon du territoire par type d'occupation du sol 
Activités et 

Zone urbaine équipements
1853 ha 312 hy Infrastructures

4% · ·-"-.. l% 165 ha 

�I 
o" 

/ 

· ·�Agriculture
1 , ··, 3089ha 

• ,· ' 8% ' 

.# '� 

Espaces 
naturels 

35407 ha 
87% 

�., 

.................. 

\ 
\ 

--- -·
_ ... i 
. .  , 

- �-
i 

,. 
,· 

,·-; .... -... ..., � 
� � ' .. ,. ,�- . 

•.'-... 
,,-: 

"-..._ ....-,/ . - . .  -: -
"'---.---.----· 

' . 

': . ... ... -
� 

Ce sont donc 135,4 hectares d'espaces natu..11,-(hora asi;»aces boisés) qui 
ont été consommés, ainsi que 205 hec.tàr�s: d� \èrr3s agricoles et
248,9 hectares d'espaces boisés. .,.'"' .,,� .. ., "' 

Les communes ayant le plus consommé d'espace sont Montauroux et 
Fayence, ce qui correspond aux communes accueillant le plus de popula­
tion sur leur territoire entre 1999 et 2014, 



Répartition de la consommation foncière par commune et par type de sol 

•lk1;.;lf

-� -- -= "._,i. () C: 0 {. � 

Bagnolswen-Fortt 9,8 ha 25,7 ha 23,2 ha 0,5 ha 59,3 ha 9,9 %:,c; _ ·(i;O'i' hectare 
:..:' � ... \ � : -� ... � .. 

OQ 0 

Callian 14 ha 26,2 ha 39,4 ha 0,2 ha 79,8 ha 13,3 % 0,09 helAare 

·;,:,. ..., .. 

Fayence 22,8ha 40,2ha 48ha 3,8ha 114,7ha 19,1.°4,�:.,� '>.11hectare

·t 

Mons 6,8 ha 1,7 ha 10,3 ha 0,4 ha 19,1 ha 3,2 %' _ 0,1 hectere 
,.. 

� 0 
:; 

(; ;,.(,:, '· 

Montauroux 44,7 ha 48,6 ha 59,9 ha 3 ha 156,1 ha 26 %. - GA� hectare 

---� � 

Saint-Paul-en-Forêt 3,3 ha 6,8 ha 15,2 ha 0,5 ha 25,8 ha 4,3 % 0,05 hectare 

Seillans 18,7 ha 18,2 ha 13,7 ha 1,9 ha 52,5 ha 8,7 % 0,13 hectare 

Tanneron 3,9 ha 11.4 ha 4,6 ha 0,5 ha 20,3 ha 3.4 % 0, 13 hectare 

Tourrettes 11,5 ha 26, 1 ha 34,7 ha 1,6 ha 73,9 ha 12,3 % 0, 12 hectare 



2.5 
d c.over Conception : Otadta 2014 

� .... 

;;f,. , ,-

OCcupatlon du sol en 1999 

a Tissu urbain contfnu 
Tissu urbain discontinu 
Territoires a dominante agricole 
avec presenœ d'habitat residentielle 
Zones nab.Jrelles avec presence 
d'habitat residentieHe 
Bâti Isolé 
Equipements sportifs et de loisirs 

• Zones indusb1elles ou commerciales
0 Aéroports et aérodromes
r.:1 Reseaux routiers et felTOVialres

et reseaux de communication 
� É�<-0oq_�_rt,aterlaux 

'To;1 g:ar.1oles àJtres que serres 
et i"i?ières , -
'.llgr«•es - � - . 

� .., 

o:rMâies -.--

'.') ,
..... ...... 

Vergers et� ?a�� frùiJs 
Pelouses � t,a�-;tµrefs 

.... •; :'· .... ..., "" : .. ,'") ... - .... .  v��lioo ""ia,rsemee ... - ' 

a FQrêts (� foni?èr5 
'""'- �- --- � 

• Forêts de feuillus 
• Forets et vegetation

arbustive en mutation
• Forêts melangées

Maquis et guarrigues
Plans d'eau

Carte 36- Occupation du sol en 1999 (novembre 2014) 

� 



2.5 
"-n : Citadia 2014 

Occupation du sol en 2012 

• Tissu urbain continu

Tissu urbain discontinu

Tissu urbain résiduel

Equipements/Services

Equipements sportifs
loisirs et espaces verts urbains

• Zone Industrielle et comerdale

·:' :t?s&i: mutier
.; � � �-. : :.J : �-
''·: Fri� -
.>.,.. ' 

,.,y-. f.ilntS/�.'':flantiers 

.! 

,. 

Terres cultl�:; 

� 

\.iig:iobl� 

.:>1ive1aies 

Pralr:tes 

Vé-Jétafü.Jn clairsemée 

• Forêt dense

Forêt peu dense

Maquis

f;-j Roches 

Hydro 

Carte 37 - Occupation du sol en 2012 (septembre 2014) 
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ro1.JE:'" 3. S\ff\JTHESE DES ENJEUX 
.,, � ' ' . 

Evolutions du terrritoire ·e,t perspectr1�ès de 

d, 1 
r. 

. eve .oppemerii 

.. t·o • 

- � - .. -·
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ATOUTS 

Une croissance démographique soutenue qui tend à se stabiliser 

Une population relativement jeune pour le département 

Une taille des ménages plus élevée et stable que la moyenne na­
tionale et départementale 

Une population active présente et en augmentation 

Croissance 14démographique 

Taille des ménages 12élevée 

FAIBLESSES 

Une croissance démographique essentiellement portée par le solde 
migratoi!'8 

0 � ,".' 

Un apport de population principaleroerit supporté par une partie du 
territoire 

Un taux d'activité assez faible parmi ,�s 15 a!'ls et plus 

Une offre de formation qui s'arrête àu,.cbll�ge, e-mt-êcr'la<1t tout an­
crage des jeunes sur 1� tefrîtôire ·.' ·· · 

Une mobilité assez faible de� �ctifs cMme.urs et inactifs 

Solde migratoire 
seulement -4 

-12
� 

Mobilité faible des .,,.,.,:..,:-.:;._':_..� 
-10

inactifs et actifs /./':.//,:'-..."""-.,Non répartition de

chômeurs !\ \ ( .. (c�)) ? / l'afflux migratoire 

\\ \_��/!/}. J 
Pas d'offre de · '- __/ 

formation après Je ---- aux d'activité 

collège faible 

-10
-6 
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Un territoire dynamique avec une population active �résente prête 
à travailler sur la CC 

Un tissu associatif dense permettant d'éviter une isolation géogra­
phique et sociale de certaines populations 

-1

La possibilité de développer des formations professionnalisantes 
sur le territoire grêce à rimplantation d1un lycée général et/ou pro­

fessionnel thématisé 

. , ,,. 

Une population en perpétuelle évolution induisant des demandes 
en équipements toujours plus importantes 

L-----·------·----------------------�. 
: Un risque de départ ou de paupérioç1tlon �ij _lij:population active en· 

recherche d'emploi-ct.i�iy3 pe� aisée 
1- .. --

Un apport migratoire qui peut sEf tarlr ènt�nt �� r,�,falt un vieil-
lissement plus f� � !a popJJ_làtié.n ;, -� 

-----�-
-

' 

"'"',.,-..,... () "\ 

Llne population jeune sans possibilité àe �rouveiuriè.formation 
qualifiante sur le territoire ou des. emplois de haute qualité 

r r : • , • " • .. ..  

�--·- --------·

.) -� 

' , 
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ATOUTS 

Un territoire à la qualité de vie connue et reconnue 

Un recul de la part des résidences secondaires au profit des rési­
dences principales 

Une majorité de propriétaires permettant une relative stabilité de la 
population au sein du territoire 

Une vacance des logements permettant une certaine fluidité du ·1
marché de l'immobilier 

Un potentiel de renouvellement et de mutation dans les centres 
anciens et dans la plaine 

Qualité de vie 18 

Renouv�:ement
. 

� 
'"'" 

/ r ésidences urbain et ,./ / � '\ ') secondaire
mutation des \ 

\ / 
/ 

œntres anciens 
\ 

°L_)JI 
1 

10 
Recul des 

, _ . I u 8 
� 

\-·--�MajoritédeFluidité liée à I 
propri étaires vacance 

FAIBLESSES 

L'attractivité du territoire attire des ménages disposant d'un niveau 
de vie supérieur aux habitants "locaux" 

-

Un parc de logements neufs q:Jasi-exclus!ve.ment individuels et 
prohibitifs � ___ .... 

Un parc locatif et social peu développé limitant l'accès de primo­
accédant ou de ménages jeunes au logement, e� déyeloppant un 

"parc social" de fait dans IE"s �ntfÉts tincierls 

Un prix de l'immobilier et du fonc,è-r <1urexplC'ISe'd99uls quelques 
annétts· 

• .1( � , '1. l 

De nombreux logements en diffui n,l dtd$ 1:,ro�rarri�es isolés limi­
tant l'accès des habitar,t� au). J�uipements 

Nouveaux ménages 
au niveau de vie -6 

supérieur 

-14 �� -12
. . /�, Parc individuel et Habttatd1ffus et1sol é� 0 7 prohibitif 

\ \ '�� / ��\ JL ...
Prix de l'immobllie arc social et locatif 

qui explose peu présent 



' 

La possibilité de donner à nouveau naissance aux centres-bourgs 
par la rénovation de rhabitat ancien 

Contrôle du peuplement de la communauté de communes par le 
logement social (centres-bourgs, éco-hameaux) 

Création de nouvelles centralités, sur le modèle des villages per­
chés, adoptant des formes urbaines adaptées au climat fayençois 

et permettant des logements plus accessibles 

Développer des éco-hameaux sur le Plan de Fayence, liant activité 
économique et habitat (si possible logeant les actifs y travaillant) 

' 
;- .. , ..... . ..

Une exclusion des ménages existants par une population aux re­
venus largement supérieurs 

'--
! .• 
! ,.,,., � ___ ..,., 

l � .. - .. ·, - ) 

! Un risque de paupérisation des cénfr��:.aÂéienè si �·J�·1�e inter-. 
vention n'est effectuée de la p�rt (1P, la personne puclique 

,--:-, , .. 
'� 

') ,""t 

l----------· ------.....---------""---�--------

i 
j Un foncier insuffisant si le modèle de l'hatt-&t·i11'div"J�u�J'-ast con-
: servé, voire amplifié � • - · • 
1 
' . --·····"'---··-· ... ··-·------------··----.. -� ... ----·------------

�..,� ::-. 
.. 

:, ., � ::, 
., . . 

!PC· 
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ATOUTS 

Un développement du secteur du BTP grâce à la croissance dé­
mographique 

Une offre commerciale suffisante pour le territoire 

Une économie résidentielle et présentielle gage d'une stabilité rela­
tive de l'emploi 

--- -- -- --

De grandes structures touristiques et de loisirs permettant de créer 
de l'emploi direct et indirect 
- -- -- -- -----

Une offre culturelle vivante, reconnue et accessible sur la commu­
nauté de communes 

Développement 
duBTP B 

Off,e cultu�le
�� 

Offre co!erc1ale 

u \l \&v/ -nœ

Grandes
�

/ konom�
structures · résldentielle et

touristlques présentielle
14 18 

1 

FAIBLESSES 

Une part de l'emploi salarié plus faible que la moyenne départe­
mentale et nationale, bien que majoritaire 

Une concentration des emplois sur la plain3 o!>Uaeant une addition 
des flux domicile-travail !r.tcmes et externes 

Un secteur primaire présent seulement à T a"llrtf\ron 
..... -. .... ... -

•) ; ., ,, 

Un déficit d'emplois avec de nomt'iréUX ·ao:ïfs tr�va<Ua11t �n dehors 
du Sc.;oT 

-:(. w :.,,.,); 

• 1 À .... "If'" -

De nombreuses zones d'activités �li (!t•alitqtive·s et àux ·axes satu­
rés limitant leur développeri itmt P.:l êil'll�lioration 

Faible part de 
l'emploi salarié -6 

'· 

-12 

·16 /�/A"'"-."""- Concentration des
Déficit d'emplois ( : ( ( ) > ) ) emplois sur la 

-6 Secteur primaire 
presque absent 

plaine 



Une qualité des paysages et de l'offre culturelle permettant de dé­
velopper un tourisme vert à haute valeur ajoutée, pendant du tou­

risme balnéaire situé plus au sud 

Une ressource en bois suffisante pour le développement d'une 
économie verte et circulaire 

Le développement d'un tourisme haut de gamme et l'implantation 
d'industries de hautes technologies pour satisfaire la demande en 

emplois qualifiés de la population environnante 

Création de labels qualité pour les zones d'activités afin d'en uni­
formiser les formes, les abords, la gestion 

, Le maintien d'une offre commerciale et de service bas de gamme, 
1 organisée en cordon de zones artisanales le long de la RD562 

-
,, ,, -�

:,- ... , ........ 

�""'.'-') .,� ': :- ,") 

Un territoire de plus en plus résid�r.tiefa\\ç-ur. d��it-c.�'emplois 
qui se czo:.iss; 

,: :, :' - .. . ·-: -� ..... ,:, ... ; 
..... ----------� ·- --t"'.-,......t"'--.?-- J1--:'>------·- ····- -·; 

Un abandon de l'agro-pastoralisme etc.le :a S}:fviculture .quand le 
territoire offre des dispositions particulière� �t facllitfintès pour son 

maintien et ce d'une manière viable: 

., , 

c: r.
1� ·z ::

., ... ._. .

T 

.. 
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ATOUTS 

De nombreuses activités organisées autour d'un seul axe : la 
RD562 

Le Plan de Fayence, seul lieu favorable au développement des 
modes doux 

Des bourgs denses pennettant de vivre la ville des proximités 

10 
Concentration des 

activités sur la RD562 

Des bourgs denses/� - -� \ 
Développement des 

encore vivants modes doux dans la 
plaine 

18 14 

FAIBLESSES 

Un territoire dépendant de la voiture particulière et peu propice au 
développement des modes doux 

Un réseau de transport en commun urnain iMX!Stant et interurbain 
insuffiœn� 

Des infrastructures routières arrivant à satur.$tion e-t présentant des 
risques pour la desserte de la CC (trave�e des vijla2-9s, pont de 

Saint-Cassien} · ·· ··c ·• • 
' · 

Une distribution spatiale des servitJAA t1t c-.01r,1nerc.es.�iées à la to­
pographie (services publics dan·s ,�s .:en�œt andenf\ perchés, 

commerces et emF,b!.11ans l&plain�, .. · · .. 
.) '", : .. • .. , � e-,' :, ;. �. f 

Une offre en stationnement insufüsarite à ?aoproche des centres 

Dépendance à la _12 voiture particulière 

-12 («' 
Offre en 

-16

stationnement en �

� Offre en transport 

centre-bourg � � ·
; / en commun

\ \ / /
' insuff1Sant 
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spatiale des L / Infrastructures 

services et routières saturées 
et Inadaptées commerces 



Tout est à faire en matière de transports en commun (développe­
ment de navette, transports électrique en location ... ) 

Sécuriser les accès au Pays de Fayence (pont du lac, routes vers 
la CAVEM, Draguignan) 

La plaine de Fayence et sa profusion d'activités économiques di­
verses et de logements est propice au développement d'un réseau 

de transport en commun 

Un enclavement du territoire pour cause de mauvaise desserte 

!,:""' , ......... 

Une paupérisation des ménages tributoires da �at.tmo!>ile mais 
n'ayant plus les moyens œ�lsurs dépla�r:tt.& 
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l Une saturation des axes qui risque de diss�Jadëfle èléveloppement ; 
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le maillage routi.r et autoroutier et le tranc en 2009 

- Autoroute 
Voirie primaire 
Voirie primaire 

1+ 30 %! Evolution du trafic 1999-2009 

Les accès et entrfes sur le territoire 

a Portes d'entrée du territoire 

ra Entréesde"vllte" 

·---- 1-1000 MJA 
-- 1000-5000 
- 5000-10000 MJA 

10 000-15 000 MJA 
-1S000-20000MJA 
- 20 0()0.40000 MJA

Les enjeux en matière d'aménaCJernents routiers -.--,-- --
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t Renforcement de la <.r.xe :.le Gra_-se (RD 562) 
i Renforcement de l':iccés lfeè}lls � io� ·Napoléon (RO 563) 

� Renrorcementde l'a>.e 1101J / sud vers le Var-{!•. (RD 41 
1 Renfon:ement de race ès depuis Draculgnan (R,> 567! 
i Contournement de Saint-Paul�� 

•••• Vole de contournement (varl)ntt:Sb, èc .:IÙ 23/12/20141 

* PolnU noirs routiers 
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Carte 39 - Un t9rritoir9 identitaire mais soumis it de profondes mutaffons (novembre 2014) 
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Secteurs naturels de quah� 
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Secteurs agricoles Importants 

e VIiiages dHaractère 

- Co-vlsibllltés 

Les espaces paysagers soumis à une pression urbaine 

Secteurs agrlcoles réslduelsà repenser 

I"- EnJeux de llrnlte d'urblnlutlon 

= Coupures d'urbanisation 

Les espaces urbanisés 
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L6gende: 

Les grandes caractérùtlques paysagéres à préserver 

Secteurs naturels de quafl� 

Secteurs de plalne et de piémonts sensibles 

Secteurs agricoles Importants 

e VIiiages de caractére 

- Co-vlslbUltés 

Les espaces paysagers soumis� une pression urbaine 

Secteurs agricoles résiduels à repenser 
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Le Schéma de Cohérence Territoriale doit permettre de planifier le déve­
loppement et l'aménagement du Pays de Fayence à l'horizon d'au moins 
20 ans (2035). Afin d'anticiper les besoins en termes de logements, 
d'équipements et de foncier, le diagnostic établit des perspectives de 
croissance démographique. 

L'établissement de projections démographiques à l'échelle d'un territoire 
de seulement neuf communes pour 20 ans reste un exercice théorique et 
qui a pour seul objet d'envisager différents scénarii permettant aux acteurs 
du territoire de réfléchir au Projet d'Aménagement et de Développement 
Durable à partir des hypothèses les plus vraisemblables. 

Sur la base des données statistiques enregistrées lors des derniers recen­
sements (2006 et 2011 ). trois perspectives d'évolution démographique 
sont établies 

Scénario 1 dit tendanciel constaté - Maintien de la croissance 
démographique. Le rythme de croissance se stabilise : on con­
serve alors un taux de variation annuel d'environ 2,3 %, similaire à 
celui enregistré sur la période 2006-2011. 

Scénario 2 - Croissance régionale - Tassement de la crois• 
sance démographique. Le processus de tassement démogra­
phique se poursuit et le rythme de croissance annuel ralentit pour 
atteindre un taux d'accroissement de +0,42 % par an, soit celui de 
la région PACA. 

Scénario 3 - Chute de la croissance démographique. Le taux 
de variation annuel est celui retenu pour l'élaboration de la Direc­
tive territoriale d'Aménagement des Alpes-Maritimes, soit + 1 %. 

À partir des trois scénarii de croissance démographique, une estimation 
des besoins en logements (en résidences principales) a été établie. 

Les besoins en logements sont calculés sur la base des points suivants 

C 

L'accueil supplémentaire de population (dO au solde naturel ou au 
solde migratoire). 

Le desserrement des ménages. A l'image du phénomène qui 
s'exerce à l'échelle nationale, la taille des ménages diminue pro­
gressivement L'INSEE, dans ses projections de croissance de la 
population française, table sur �- �:;1rs_i:i� �!' la diminution de la 
taille des ménages. Ainsi, les b�.ns -��tés pour le Pays de 
Fayence è l'horizon 2035 sonr �f(QSlj;; '11: partif d'une hypothèse de 
diminution de la taille des mbsa7 dè··· ·c·,6%:�r .. ·ar,, soit 1,95 
personnes par ménage à l'hori=ôn���5. ... --, ...,.., 

"'
A 

' -, ,-:- • O:,--\,')('-"': 
t' " ") -i "') .... -� 
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Le besoin de renouvellement et le.! r�cor.5filotiorr !l!J. J?è3rc de loge-
ments. Il s'agit notamment, d'apprGhe.nder. les:: phé�mènes de 
transformation, de mutations spontanées �u parc i:orrime la fusion 
de petits logements ou « découpage » de graret_s �ppartements, 
les démolitions de logements, r�. cf,�ger.,�;i: je destination. 

1 ' 

La prise en compte de la vacarSce friqtiCTin.êui. Y compris dans les 
programmes neufs, il faut tenir compte d'une vacance dite friction­
nelle qui existe dès lors qu'un logement change de mains, que ce 
soit è l'occasion d'une transaction ou d'une relocation. On estime 
en général à 4 % le taux minimum de vacance frictionnelle pour un 
parc de logements équilibré. 

La prise en compte des besoins liés au renouvellement et à la vacance 
frictionnelle est estimée à 35 % supplémentaire des besoins en logements . 
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Pour le développement de l'urbanisation (toutes vocation confondues2) si 
le territoire reproduit le mode de développement de la période 2006-2011 

Si l'on prolonge les tendances de consommation foncières constatées 
entre 2006-2011 (données occupations du sol 1998 CRIGE PACA et pho­
to.interprétation 2012), soit environ 2 110 m2 par habitant supplémentaire 
les besoins fonciers pourraient être estimés en fonction des différents scé­
narii de croissance, en 2035, à : 

• 4 079 hectares pour le scénario tendanciel ;
• 2 895 hectares pour le scénario OTA Alpes-Maritimes ;
• 797 hectares pour le scénario du tassement démographique.

2 Équipements, habitat, économie, Infrastructures ... 

La t�he urbaine en 2012 (Photo-intsrp�tàt�n. ortnophotoplan 2012) 
•. 

1 

.. 
1 



Deux scénarios pour le calcul des besoins fonciers pour la production de 

logements: 

• Scénario 1 : la poursuite du modèle de développement des 20
dernières années, soit la production d'une majorité de logements

individuels (74 %) sur des parcelles d'en moyenne 1 500 m:2.

• Scénario 2 : la diversification du parc de logements et la ré­

duction de la taille des parcelles pour la production de loge­
ments Individuel. La construction s'oriente vers la production de

20 % de logements collectifs, 35 % d'indMduels groupé et 45 %
d'individuel pur. La taille moyenne des parcelles pour la constru�

tion de logements individuels est d'environ 700 m2• 

Scénario 1 - Les besoins en foncier pour la production de logements si formes umaines identiques aux 20 demiéres années 

:, . '=' \.;J ,..l 

l 
___ ......... 

! Besoins en 

l Taux togerrents à 
. Incidences fonc:ièiea eati�'i�vac:ance 

Î 
SCoT Pays de Fayence d'accroissement rhorizon 2025 avec Forme urbaine déployée immobili)l)g)ggn rogblllste 

·, 
Les perspectives démographiques annuel une augmenta��. 0 � 0 c "0 ••• 0 

de 35% pourfluidite o o uooo _ 
: ::::<.'IOO�{J C •• •· C" 

1 et renouvellement 
Il tif ·-"' . 

d
' . 

1 Il if" ·-"' i • i..o· ·!l ·-•� "'ota· I fo cl ! CO eC arou� ln IVldU8 CO ect , ('f'OtJaoo ·.c·.,"1ul\llt'l-ç ,�.1 n er 
i Tendanciel constaté 2,32 12 146 26 , 7 � :". �ei,2 } 1284iOc O 

' : 1407,9 

! Scénario OTA 06 1,00 4 459 11% 16 % 74% 9,8 ·, ���:t· :1-71.,4'<>"' ,: 518.9 
! Rvthme réaional 0,42 1 729 3 8 ,; ,:.: 05:s>,8 · . l82,8 200,4 

Scénario 2 - Les besoins en foncier pour la production de logements si modification dss modes d'urbanisation 

1 Besoins en 

Taux logements à 

SCOT Pays de Fayence d'accrolsaament l'horizon 2025 avec Forme urbaine déployée 
Les perspectives démographiques annuel une augmentation 

de 35% pour fluidité 

:., 

;; 0 
!00000 

" 
uuwO 

Incidence• foncltras aatlm6es 1i vacance 
Immobilière non moblllah 

1 
1 

et renouvellement 
collectif arouDé indl'Jiduel collectif arouDé indi,..duel Total foncier 1 

Tendanciel constaté 2,32 12146 48,6 170,0 364,4 583,0 1 

Scénario OTA 06 1.00 4459 20% 35% .. 45 % 17,8 62,4 133,8 2140 i 
Rvthme réaional 0,42 1 729 6 9 24,2 51,9 83,0 i 
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Toute augmentation de population implique, pour le territoire et ses admi­
nistrateurs, la mise en place d'équipements, qu'ils soient de loisirs, sco­
laires, sanitaires. administratifs etc. 

Ainsi, en se basant sur les projections démographiques 
(+ 19 000 habitants selon le tendanciel constaté) auxquelles correspon­
dent la réalisation théorique de 12 100 logements, les besoins estimés en 
équipements pour répondre à l'augmentation de population, à l'horizon 
2035, sont les suivants 

Équipements sportifs 

• Terrains de sport et de plein air: 12 terrains d'EPS, 3 terrains
de grands jeux ;

• 3 gymnases ;
• 2 piscines ;
• 40 aires de jeux ;
• 8 centres de loisirs.

Équipements sanitaires et sociaux 

• 121 lits d'hOpitaux :
• 30 lits de maternité ;
• 1 centre social ;
• 1 structure de Protection Maternelle et Infantile ;
• 12 assistantes sociales ;
• 97 places en halte-garderie ;
• 202 places en crèche ;
• 220 lits en maison de retraite :
• 71 lits en foyer logement ;
• 110 lits d'accueil de long séjour.

Équipements socio-culturels / Services 

• 202 m11 d'extension de bibliothèque ;
• 242 places en centre de loisirs, soit 3 centres ;
• 242 places en centre culturel/associatif, soit 2 centres .
• 1 école de musique/danse ;
• 1 salle de spectacle ;
• 1 théâtre;
• 2 salles de cinéma ;
• 1 musée.

.-. 

; " :> 
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Équipements administratifs 
'"";'""": ""�":" 

.., ' 

,') 
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• 10 bureaux de poste ;
• 8 centres sociaux ;
• 6 postes de police.

Équipements scolaires 
' 

, .. .... � ..,. 

• 39 classes de maternelle, s'lït ·� �taô•�S"lments :
• 79 classes élémentaires, soit 7 établissements ;
• 52 classes de collège, soit 3 établissements.

Stationnements 

• 24 200 places « résident » ,
• 2 420 places« visiteur».

••



Carte 40 - Les mBl'f19S de manœuvre pour le développement de rurbanisation
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A l'étape du diagnostic un recensement de tous les sites potentiels de 
développement connus à ce jour a été effectué sur le territoire du Pays de 
Fayence. Il s'agit bien de sites potentiels de développement et non pas 
des sites futurs du développement sur le Pays de Fayence. 

Il s'agit principalement 

des disponibilités foncières : zones d'urbanisation futures inscrites 
dans les documents d'urbanlsme3 non consommées en 2014 ou 
principaux secteurs non bêtis dans les zones ouvertes à 
l'urbanisation dans les documents d'urbanisme 

des secteurs potentiels de densification ou de renouvellement ur­
bain : principaux sites qui présentent des friches qui pourraient 
être mobilisées ou de nombreuses parcelles disponibles à 
l'intérieur d'enveloppes urbaines existantes. 

Ainsi, concernant le développement économique, il apparaît que le poten­
tiel foncier se situe principalement dans des zones d'activités déjà exis­
tantes. A ce jour, seule la zone Na au sud de la commune de Saint-Paul­
en-Forêt pourrait constituer un site potentiel d'extension de l'urbanisation 
pour du développement économique. 

Concernant le développement résidentiel, les sites potentiels de densifica­
tion sont particulièrement nombreux du fait notamment de l'urbanisation 
diffuse de ce territoire et de l'importance des hameaux sur certaines com­
munes comme Tanneron ou Seillans. 

3 Les documents d'urbanisme l)f1s en c:omple sont ceux opposables en 2010. Pour la com­
mune de Mons le projet de zonage du plan local d'urbanisme a été retenu. La commune de 
Saint-Paul-en-Forêt ne dispose paa de POS opposable. 

Certaines communes possèdent encore d'importantes zones Na classées 
dans leur plan d'occupation des sols : les communes de Montauroux et 
Fayence notamment. 

Le potentiel foncier repéré (toutes zones urbanisées et urbanisables con­
fondues) à l'intérieur de l'enveloppe urbaine s'établit à environ 
1 200 hectares, et celui hors enveloppe urbaine à environ 700 hectares. 

Le potentiel foncier repéré sur le temtolre du SCoT 

r.»s.«• 
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munauté de Communes Pays de Fayence, trois forums d'ateliers de con­
certation ont été organisés entre le 24 octobre et le 8 novembre 2014 en 
soirée et samedi matin. L'objectif était de donner la parole aux habitants et 
aux riverains sur leur expertise d'usage et les enjeux qu'ils identifient pour 
alimenter le diagnostic territorial dans un premier temps et le Projet 
d'Aménagement et de 06veloppement Durable du SCoT dans un second 
temps. 

E-",:,..�,..,.'!.,.,.i-·: �-� �at're ,;:� '"9 ,::.4r?S Pe ?ays d63 -=a�gnce 
Biodiversité- Trame Verte et Bleue (TVB) 

Préserver et restaurer les milieux ouverts 

Stopper la fragmentation de la plaine du Pays de Fayence 

Maintenir voire restaurer des corridors écologiques dans la plaine 

Renforcer les axes de circulation existant sans en créer de nouveaux 

La protection du cadre de vie du Pays de Fayence - Menaces et opportu­
nités 

Les déchets : développer le tri sélectif et faire la chasse aux décharges 
sauvages 

Anticiper la consommation en eau 

Développer des transports électriques et améliorer les transports en place 

Préserver l'environnement visuel des paysages 

Le Pays de Fayence face aux défis du changement climatique 

Optimiser les déplacements internes au Pays de Fayence, par l'usage de 
modes partagés et de navettes 

Développement de l'économie circulaïro �f� d@Ja�oriser l'emploi local et 
redonner à l'agriculture/sylviciJ.ltÜr�a �l��;�u'elle mérite 

... •• ,_)_, <JI 

00 0 � 

Développer les énergies renouvela�es;�il,s)ê'r�pecblèluoodre de vie 
'· )- � " 

., 0 

Communiquer et sensibiliser les habitants sur: leur imp�A51f la création 
d'un agenda 21 à l'échelle iat�rfiffiuriaje � 
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Le Pays de Fayence face aux risques�s e!�e��noio�iq�s 
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Le risque d'hyperurbanisation du Pay�def�1ë�œgqui n'est pas prépa­
ré à la recevoir. Les ouvrages pluvtàllii'§élnt ih�iti3tants, les accès se­
cours insuffisants, l'imperméabilisation des sols pernicieuse. Le Pays 
de Fayence a une réceptivité limitée face à l'étalement urbain qui le 

transforme. 

Le risque d'incendies de feux de forêt qui demeure vif malgré les amé­
nagements réalisés 

Le risque de réalisation de forages de gaz de schistes dans l'avenir, 
notamment à l'horizon du SCoT si l'écroulement de la ressource en 

énergies carbone traditionnelles incitera l'État à libérer l'exploitation des 
gisements repérés 

Les risques tectoniques aléatoires que sont le risque sismicité avec des 
désordres enregistrés sur le barrage de Saint-Cassien 
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Le Pays de Fayence et son offre de service 

Créer un lycée général et agricole 

Créer une base de loisirs complète. développée en parallèle de la base 
d'aviron 

Créer un véritable service d'urgences sur le canton, par l'implantation 
d'un centre médicalisé 

Développer le haut débit et le très haut débit, filaire et GSM sur l'en­
semble du territoire 

L'habitat dans la compétition foncière du Pays de Fayence 

La dualité emploi/logement : une vraie complémentarité 

Favoriser la diversité économique (économie verte) pour encourager la 
création d'emploi sur le territoire. Valoriser le territoire pour développer 

l'attractivité économique du territoire 

L'intégration de l'habitat dans le territoire : proche du village ou prioriser 
l'existant et la rénovation ? 

Dynamiser l'accès au logement pour les jeunes ménages et les non pro­
priétaires 

-
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Concevoir les nouwlles formes d'habitat dans le Pays de Fayence 

Repenser les quartiers de demain à partir du vivre ensemble : co­
conception des lieux de vie, majoration das espaces dédiés à la vie col-

lective= : ., J

... .. 

Mobiliser le parc d'habitat vacant pour-retr-<Jli,er .lJn� � ��abitat ac-....... ., ., .... ..... - - ... ., 

cessible. La création d'un fond sociaj·!r.�ommunal pp.1,11_ajder à la ré-
habilitation est souhaitée (permett,-mt .-,o·:amr;.ôr.t fa<ti.� a..ix prêts) 

.. , .... '"1., ---�"' .., -, � 
Réhabiliter les cenb"è�al'lcien� � �� 

Doter les villages d'une offre de transport facil ... et d'i11.f:cot;uctures de 
stationnent aJdQJ.ates 
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S�,.::·::-i�"e f::; � �"'?'C.l-::z ..... �� ��oo.o:nr�ue et con�ît;o�s de mo-
�-"":roit,.� 

L'emploi: perspectives pour un pays actif 

Une �iversification économique indispensable (économie sociale et 
solidaire, le numérique, circuits courts ... ) qui doit faire face à un manque 
d'espaces d'accueil dans le Pays de Fayence. Relancer le foncier éco­
nomique; composer une maison de l'emploi, mettre en réseau les ac-

teurs du développement économique 

Une montée en gamme du tourisme vers un éco-tourisme adapté au 
territoire, une visibilité plus forte de l'ensemble des animations dispo­
nibles et notamment l'information sur le patrimoine naturel et culturel 

Un projet touristique global sur le lac de Saint Cassien, dans une meil­
leure gouvernance, capable de dynamiser toute la filière (hébergement, 

animation, sensibilisation environnementale) 

L'urbanisme ccmmercial : les marges de progrès 

Réduire les déplacements: développer les circuits courts (dans le BTP, 
les services, les commerces ... ), le télétravail, la distance em­

ploi/logement 

Créer des parkings réguliers : pou.- le c...:,vo;t..ir-... µe, pour favoriser 
l'utilisation des transports en commu"ls, p-,ur 11Mit<3r la voiture dans les 

villa3es 
'· 

(.'\t'\ .... 

Créer une alternative à la 0562 et travailler la dt.:.ongestlo:'l�11est/est 

Améliorer la fréquence des transports l'lU•>lics (ul"î rése�·1 r1us adapté 
aux besoins) en développant les:: -:r:cbilites (o•Js 41ec-tri1ues ... ) 

Vers un territoire des éco-mobilltés ? 

o ) o �ooo .100000 

•."\ ,, 
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Le développement des commerces de proximité et la production locale : 
un nécessaire recentrage sur ces mode de consommer 

Le développement des modes de transports (notamment transport en 
commun) et le déploiement des commerces: une interdépendance in­

dispensable 

L'intégration paysagère au cœur des ambitions de développement des 
zones commerciales du plan de Fayence : respects des permis de cons­

truire, et des documents règlementaires en place 

La communication à la base du dynamisme commercial : recensement 
des commerces. des marchés et évènements commerciaux 




